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NOS IMPOTS 

ET LES 

PRINCIPES RÉPUBLICAINS 


I. - LES VRAIS PRINCIPES FISCAUX 


Les improvisations fiscales. — Pour des raisons diverses, 
que j'évite d'énumérer ici, la France qui a déjà vu croître for¬ 
midablement ses dépenses, se trouve dans la nécessité de les 
augmenter encore* 

Afin d'y pourvoir, nombre de « spécialistes j> parlementaires 
ont de suite proposé quelques « bonnes recettes » sur la façon 
d'accommoder la vieille poule aux œufs d or, — quitte à" la 
faire crever. 

Et c’est ainsi, qu'en ce moment même, Ton envisage la pos- 
sibilité de nous doter, non pas isolément, mais tout à la fois, de : 

en plus des impôts existants* 
l'impôt progressif sur le revenu global : 
rimpôt progressif sur le capital; 
l’impôt progressif sur la plus-value; 
r impôt dit national; 

r impôt conjugué sur le capital et le revenu . 

Oui, tout cela à la fois! Si bien que l'on serait tenté de 
demander comme le garçon de restaurant : « Et après ça, 

I qu'esbce que ces Messieurs prendront? » Que pourraient-ils 
bien désirer, ou plutôt redouter de plus, les infortunés contri¬ 
buables que l’on s'apprête à mettre a ces diverses sauces en 
même temps? Que pourraient encore trouver pour les décou¬ 
rager de travailler et d’épargner, nos financiers improvisés? 

Après les beaux projets que je viens de rappeler, on n'en 
f aperçoit en effet plus aucun à imaginer* Sauf pourtant la 
§ü spoliation totale, préconisée par les socialistes unifiés et collec¬ 
tivistes. 




Ne faisons pas le lit du Collectivisme. — Mais les collec¬ 
tivistes* comme tous les a poires dos religions nouvelles, ont 
de la paUutiem Ils se disent qu'au train dont nous y allons, H 
leur su HH d'attendre. Ils voient la far on naïve dont nous leur 
préparons chaque jour un peu plus les voies, et dont nous 
allons* avec l'impôt global, mettre a leur disposition I inven* 
taire complet de la fortune de chaque contribuable, avec toutes 
les facilités voulues pour appliquer la spoliation inscrite dans 
leur credo. Le lit du collectivisme aura été si merveilleuse- 
ment préparé par nos soins, qu’il n’aura plus qu as y coucher. 

Car c’est là que nous mèneront fatalement ces improvisations 
financières grâce auxquelles ou va imprudemment dresser 1 iu~ 
vent aire des fortunes privées, en établir le cadastre . 

S’il est exact* comme on nous le dit pour nous amadouer, 
que certains pays se sont déjà engagés dans celle voie, je 
réponds que ceux-là n’ont point par contre, chez eux, des partis 
politiques et des factions révolutionnaires disposés a taire 
usage de tels documents, pour spolier les fortunes acquises, 
des collectivistes réclamant ta suppression totale de la pro¬ 
priété individuelle, des communistes rêvant follement la confis 
cation des biens et leur mise en commun, et des anan.histes 
en préconisant ^anéantissement complet. Ces pays étrangers ne 
courent donc pas le même danger; et leur exemple ne démontre 
rien du tout au point de vue du nôtre. 

Ce que conseille le bon sens, — Quant à moi, je me méfie 

des panacées magiques et de leur mirage. Je leur préfère notre 
mécanisme fiscal actuel, — bien entendu, avec les simplifica¬ 
tions et améliorations profondes qu’il comporte. Celui-là a tait 

ses preuves, , , 

Il faudrait être aveugle pour ne pas voir ce qu ü a produit. 
11 faudrait nier l'évidence pour ne pas rendre hommage a sa 
merveilleuse élasticité qui l a fait résister à tontes les crises, et 
quij en quarante ans, a permis d’augmenter les recettes de 
FËtàt de près de 3 milliards* sur lesquels les impôts nouveaux, 
défalcation faite des dégrèvements* représentent seulement 
595 millions* ainsi que le constate M. Ai moud. 

EL quand je considère les solutions aventureuses préconisées 
par certains soi-disant grands financiers, qui vous parlent, avec 
des trémolos dans la voix, de la nécessité de poursuivre de 
mesures draconiennes la richesse acquise, comme si elle était 
d’origine inavouable* le revenu déjà très lourdement frappe, 
le capital, la plus-value, elle reste, — alors que eux, les beaux 
parle ura, gagnent notoirement chaque année de 5 à 600*000 
francs simplement en s’asseyant quelques heures chaque mois 
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dans les fauteuils dorés de quelques conseils d'administration, 
j'ose dire que je redoute ces amis du peuple et leurs pro¬ 
se n Ls*... 

Nous avons toutes raisons pour nous nieller d'eux, de leur 
prétendue science, et de leurs projets Faits pour flagorner 
l'électeur, non pour servir l'intérêt général* 

L'esprit de surenchère* — N est déconcertant de voir à 
quel point, et chaque jour un peu plus, s’exerce la surenchère, 
sur 1 opinion publique, et surtout vis-à-vis de la partie du 
corps électoral le plus accessible aux flagorneries et aux chi¬ 
mères, parce qu'elle est la plus ignorante et la plus déshé¬ 
ritée* 

Quel héroïsme ne Faudrait-il point, en effet! à un homme qui 
ne possède rien et qui peine presque sans espoir, pour ne pas 
croire et suivre ceux qui lui laissent entendre que le poids des 
impôts est si injustement réparti qu'il pèse beaucoup plus sur 
ceux qui ne possèdent rien que sur les autres, et qu'en ruinant 
les riclies, on enrichira les pauvres? 

Do ces sophismes et de qnelques autres, déconie hélas, louLe 
une politique fiscale nouvelle, vite populaire, â laquelle trop 
de républicains se laissent entraîner, au risque de compromettre 
gravement l'avenir, et d’anéantir la puissance productive et le 
crédit de la France, pays de labeur et d'épargne. 

Partant de là, on lance à la légère des théories édifiées au 
hasard. Elles séduisent ceux qui n’ayant aucuns principes de 
politique financière, ne peuvent se hausser à des conceptions 
plus solides* Si ces néfastes improvisations font si aisément la 
tache d'huile, au point qu'il est devenu pLus difficile de les 
combattre, c’est que rien n’a été fait pour vulgariser dans le 
pu bl ic, les co n n aissa n ces 13 na ncières i nd ispe □sables. R ien n* est 
tenté non plus pour démasquer les surenchérisseurs* 

D’étranges théories surgissent. — Ainsi s'expliquent les 
étranges théories qui voient le jour, et la transformation pro¬ 
fonde autant qu inquiétante qui s’opère dans les conceptions 
fiscales de la France* 

C’est tout un passé d égalité vraie, de justice, de prudence, 
q u i ests u b I te m e n t m é co n u u. 

Des projets aventureux surgissent, et parfois triomphent, qui 
vont de plus en plus à l’encontre des principes que les répu¬ 
blicains s'étalent toujours appliqués à respecter et a suivre* 

Allègrement, l’on tente dans notre organisation financière, 
des expériences qui risquent d’avoir les pires conséquences, non 
pas dans la nuit des temps, — mais dans un avenir très proche* 
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On donne naïvement à ceux qui nous combattent et qui 
avouent tout liant leur volonté de culbuter Tordre social, des 
premières satisfactions qui loin de 3es satisfaire, ne sauraient que 
les enhardir* 

Subissant la griserie de leurs formules sonores et de leur 
faconde, on bouleverse au lieu deTaméliorer progressivement, 
le solide échafaudage sur lequel est édifiée la merveilleuse pois¬ 
sa n ce é co n o m i q u e d e la F rance. 

Sous prétexte de justice sociale, on crée de renversantes 
injustices. Au nom d’un chimérique idéal d’égalité, op rétablit 
tranquillement des catégories de contribuables privilégiés, 
comme il en existait avant la Révolution. Et chaque jour un 
peu p S u s, o n tend à placer le vole d e T i mpô t d an s 1 a mai n d’un 
plus grand nombre de gens qui, après s'en être quelque jour 
exemptés eux-mêmes tout à fait, arriveront à en laisser le poids 
entier à quelques-uns seulement* 

Et nos prétendus réformateurs, abandonnant tes conquêtes 
de la Révolution, cherchent aujourd’hui leurs modèles, chez 
les monarchies voisines : en Angleterre, en Russie ou en 
Prusse..., 

Quelle étrange confusion s’est donc faite dans les esprits? 

Rappel aux vrais principes. — Cette confusion lamen¬ 
table, je voudrais essayer de la dissiper ici, en rappelant les 
vrais principes financiers, — ceux que la Révolution a posés en 
17S9, quand elle a énoncé les règles qui devaient à jamais 
guider toutes les Démocraties, tous les pays libres* 

Le parti républicain, celui qui a préparé la République, qui 
l’a fondée, acclimatée, consolidée, s'est toujours donné comme 
l'admirateur passionné, le continuateur convaincu de la Révolu¬ 
tion. Va-t-U donc changer? 

La gloire de la-Révolution française est précisément d'avoir, 
au milieu d'une crise géniale jaillîe d’un long passade luttes, 
d’efforts et de souffrances, dégagé de la confusion, el magistra¬ 
lement formulé aux points de vue politique, social, religieux, 
judiciaire, financier, etc*, les principes sur lesquels doivent se 
guider les gouvernements démocratiques, soucieux de la 
Liberté, de l’Egalité et de la Fraternité. La Révolution rayonna 
sur le monde entier, et Ton a pu dire qu’à ce moment « la 
France fut ia conscience de T Humanité. »■ 

Le régime républicain a recueilli ce noble héritage, El son 
mérite est, après avoir repris ce Lie tradition, de demeurer 
immuablement fidèle à ce qu’on a longtemps appelé « les 
immortels principes de 89 ». 

C'est a cette fidélité consciente, raisonnée, tenace, que le 





parti républicain a dû son prestige, son crédit, ses succès. 
C’est en elle qu'il a puisé sa force et ses idées. C'est par elle 
qu’il a pu réaliser une série de réformes utiles, bien réglées, 
fécondes; semer à pleines mains la liberté assurer plus large¬ 
ment Végalité politique de tous les citoyens, et donner une 
forme effective aux formules longtemps assez vagues de frater¬ 
nité sociale. 

Toujours, lorsque les républicains ont été ramenés au pou¬ 
voir, ils ont repris l'œuvre de la Révolution, maintes fois 
arrêtée dans son essor ou détruite par la réaction. Toujours ils 
se sont appliqués à la poursuivre et à la parachever. 

Kl c’est en s’inspirant des principes posés en 89, en les res¬ 
pectant strictement qu'ils n’ont cessé d'agir, dans Tordre poli¬ 
tique, social, judiciaire, ou financier. 

Pour quelle cause devrions-nous donc aujourd'hui, nous 
laisser entraîner hors de ce droit chemin, loin des règles tradi¬ 
tionnelles, et en prendre le contre-pied absolu sur le terrain 
fiscal? 

Par quelle étrange licence ceux qui dérogent tout d'un coup 
et si évidemment aux vieux principes de notre parti, prennent- 
ils le droit de jeter par-dessus bord et d’excommunier ceux 
qui, au contraire, entendent y rester fidèles? 

Par quelle audacieuse manœuvre peut-on, à ce point 
obscurcir la réalité, virer de bord, el rayer de PHistoire des 
républicains, ce qui en est la plus belle page : l’immuable 
fidélité à leurs principes? 

Pourquoi ils ont été formulés. — Mais avant de montrer 
en quoi consistent ces principes, il importe de dire comment et 
pourquoi nos grands ancêtres ont été amenés a les énoncer. Ce 
ne fut ni par T effet du hasard, ni par goût des belles théories. 
Non. La vraie raison, la voici. 

Toutes les générations précédentes et la leur avaient éprouvé 
durant de longs siècles d’oppression et de souffrance, les abomL 
pables abus de l ancienne fiscalité. Celle-ci comportait des 
inégalités et des privilèges révoltants; elle frappait ou exemp¬ 
tait les personnes d’après leur qualité, sans aucune proportion 
avec leurs ressources, et en recourant à des procédés brutaux, 
inquisitoriaux et vexatoircs. 

Ces hommes avaient subi ces abus; ils les connaissaient 
bien; Us les exécraient a bon droit. Et leur premier soin fut, 
dès que l’heure de l'émancipation eut sonné, d’en protéger la 
Démocratie, de mettre les républicains d’alors et ceux de 
Ta venir en garde contre ces injustices et cette tyrannie du Fisc. 

Comment accepterions-no us à présent de méconnaître cet 
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enseignement, et de nous laisser ramener à ces abus, à ces 
procédés, que les hommes de la Révolution dont nous ne ces¬ 
sons de nous réclamer, ont dénoncés, flétris, abolis, et écartés 
de notre route? 

Ge que fut l'ancienne fiscalité, — Pour mieux comprendre 
l'énormité d'une telle faute, voyons ce quêtaient sous l’an¬ 
cienne Monarchie, les impols, — ces impôts abhorrés qui firent 
en 1789, déborder la colère du peuple. Car la Révolution est 
sortie autant de la juste révolte des intérêts trop longtemps 
lésés, que de celle des consciences opprimées. 

L’ancienne fiscalité, celle que la Révolution détruisit, ré¬ 
pondait à une conception presque barbare. Aux temps reculés 
où l’étal de guerre était continuel, P impôt représentait en 
somme « ^exploitation des peuples vaincus au profit du vain¬ 
queur)). Et dans ces temps primitifs où la force seule régnait, 
où le droit n’étiûL rien, cela semblait tout naturel. Deux castes 
puissantes bénéficiaient de celte situation. L'une, le Clergé, 
autorité morale formidable, excipail à la fois des menaces 
dont elle disposait, et de la charge réelle qu'elle avait de cer¬ 
tains grands services publics (culte, assistance, enseigne¬ 
ment, etc.) pour taxer durement les populations. En 1789, le 
clergé français comptait 23.000 religieux, 37.000 religieuses, et 
60.000 curés ou vicaires, qui tous, jouissaient au point de vue 
de h impôt, de privilèges et d’immunités considérables. — 
L'autre caste privilégiée était la Noblesse, qui, vers 1789 com¬ 
prenait environ 140.000 membres. Sous la féodalité, les 
seigneurs, grands propriétaires du sol, étaient de véritables 
souverains absolus dans leurs terres. Seuls ils pouvaient avoir 
des moulins, des fours a pain, des pressoirs à vendange, des 
bacs pour passer les rivières, etc., toutes choses dont on avait 
besoin. Aussi payait-on les services qu’ils vous rendaient, par 
l'acquittement de nombreux droits féodaux. Sans compter 
qu'ils se chargeaient forcément de défendre, comme ils le pou¬ 
vaient, la région contre les incursions des voisins et les pillards. 
On se trouvait heureux de payer pour tout rein, et l'on n'avait 
pas ridée que les choses pussent être autrement. « Ne pas 
>> être tué, dit Stendhal, et avoir l’hiver un bon habit de peau, 
» tel était pour beaucoup de gens, le suprême bonheur, au 
» \ c siècle ))> 

Au xn c siècle, à côté de ces droits seigneuriaux, s’établirent 
d’autres taxes perçues au profit du Roi. Ces impôts royaux, 
levés d’abord par intermittence, selon tes événements, ne lar¬ 
dèrent pas à devenir permanents. Le pouvoir royal grandit, se 
fortifia aux dépens du pouvoir seigneurial restreint de plus en 




plus. Si bien qu’à la veille de la Révolution, les nobles avaient 
perdu leur souveraineté de jadis, et ne possédaient plus que 
certains de leurs anciens droits, — notamment l’exemption totale 
de l’impôt. 

A ce moment, le roi concentrait tous les pouvoirs. IL déte¬ 
nait l'absolue souveraineté C’est à lui qu’on payait l’impôt; il 
en faisait ce qu'il voulait, El le Peuple était seul à en supporter 
le poids. 

Les anciens impôts. — Les impôts sous l’ancien régime 
furent nombreux et variés. Voici les principaux. 

La Taille appàraîssaiL comme le plus dur et le plus inique. 
Son nom lui venait de ce que les collecteurs employaient pour 
le percevoir, des « tailles y> comme en ont les boulangers. 
Perçue d’abord par les seigneurs sur les serfs, elle le fut ensuite 
par les rois qui i’augnïentèrent progressivement. Son assiette 
variait selon les provinces, comme tous les impôts de cette 
époque-Ici, La « taille » avait Je caractère personnel, puis¬ 
qu’elle était ou non appliquée selon la qualité. La noblesse et 
le clergé en étaient exempts. 

Les Vingtièmes étaient perçus sur les revenus fonciers. On y 
rattacha la taxe de remplacement des corvées. A un certain 
moment <c les taillables » seuls acquittaient les vingtièmes, ce 
qui se traduisait pour eux par un supplément d’un quart, 
s’ajoutant à la taille. 

La Capitation consistait en une taxe portant, on principe, sur 
chaque habitant, proportionnellement à sa fortune. Mais là 
encore, la noblesse et le clergé, s’arrangèrent pour en être 
exempts. Le peuple seul la paya. r* 

Les Aides ou subsides étaient fournis aux seigneurs pour leur 
veniren aide, dans des circonstances spéciales. Plus tardcefutle 
roi qui en leva à sou profit, les aides originaires n’en conti¬ 
nuant pas moins à être dues au seigneur, par exemple lorsqu’il 
mariait sa fille, lorsque étant prisonnier il lui fallait payer sa 
rançon, etc. 

Les 7 r ailes : droits de douane sur les marchandises, â l'entrée 
ou à la sortie, soit du royaume, soit des provinces. 

La Gabelle : impôt sur le sel, payé depuis 1340, époque à 
laquelle Philippe VI établit à son profit, le monopole du sel. Ce 
fut un des impôts les plus impopulaires ; son taux variait selon 
les provinces. En 1380, une ordonnance décida que toute per¬ 
sonne au-dessus de sept ans serait fenue d’acheter 7 livres de 
sel par an! Comme les traites et les nides, la gabelle était 
affermée chaque année, à des adjudicataires qui naturellement 
lui faisaient rendre le plus possible* eu pressurant le peuple. 
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Citons encore : l’impôt des routes, les droits de contrôle , le 
centième denier, etc*, également perçus an profit du roi. 

Les droits d f Octroi : frappés par les communes dont les reve¬ 
nus étaient insuffisants* Lu ce cas, le rot leur « octroyait » 
cette faveur, en se réservant pour lui, moitié du produit.... 

La Dîme ecclesiastique était perçue par le clergé. D’abord, 
les fidèles réservèrent a cduLci, une partie de leurs récoltes, 
pour l’entretien du culte. Mais bientôt les prêtres desservant les 
paroisses s’en virent dépouiller par les moines et les abbés, 
parfois aussi par les seigneurs, propriétaires du sol. Ces prélè¬ 
vements en nature élaient fort importants; ils portaient sur les 
récoltes, sur les bestiaux, et même sur le travail* La fixation 
de la djme variait selon les provinces; dans quelques-unes elle 
atteignait le quart delà production. Cet impôt, devenu odieux, 
fut aboli par la Révolution. On évaluait alors son produit entre 
90 et 1 II) millions. 

Les Droits seigneuriaux restèrent dus aux seigneurs jusqu’à 
la veille de la Révolution. Outre certains privilèges attachés à 
la seigneurie, comme celui de s’approprier les biens aban¬ 
donnés ou les terres non cultivées depuis dix ans, le seigneur 
touchait nombre de droits : droit de sauvemml, payé au sei¬ 
gneur pour sa protection personnelle ; droit de guet, pour sa pro¬ 
tection militaire; Vafforage, droit sur les débits de boissons; le 
fouage, perçu sur chaque feu; Se rachat, égal à une année de 
revenus, dû par les héritiers collatéraux; les droits de péage, 
sur les ponts, bqcs et chemins; les lads et ventes payés comme 
droits de mutation à son profit, pour les aliénations do pro¬ 
priétés situées dans sa seigneurie, etc. 

R ap pe I o n s e n co re ’ po u r m é m o i ré, les d rn i ts de pig eo n n ier , e L 
ceux pour moudre le grain , pour la vendange, cuire le pgin, etc., 
car on était tenu de moudre le grain au moulin banal apparte¬ 
nant au seigneur, en lui payant une taxe; de même pour la 
cuisson du pain au four banal, etc. Ces vieux droits féodaux 
avaient subsisté. 

La presque totalité de ces impôts étaient payés uniquement 
par le peuple. Quant à leur rentrée, elle s effectuait par Centre- 
mise des « Fermiers généraux », véritables lléaux de la Nation, 
ils employaient à cette besogne 200.000 « commis et rats de 
cave » ayant à leur disposition outre une juridiction spéciale, 
des moyens vexatoires, inquisitoriaux et abusifs : le pouvoir de 
fouiller partout, et la possibilité de recourir aux galères, à la 
roue et a la potence. 

On aperçoit dès lors clairement, les maux que l'ancienne fisca¬ 
lité imposait au peuple, et ce que la Révolution a voulu détruire 
à jamais* 
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Principes fiscaux de ia Révolution* — Bien placés pour 
dire de quoi une fiscalité équitable devait se garder, et à 
quelles règles elle devait obéir, les hommes de la Révolution 
ont nettement posé les principes que voici* Et s'ils ne s’y sont 
pas toujours conformés eux-mêmes, c’est ou qu'ils n’en ont 
pas eu le temps, ou qu’ils ont dû recourir à des moyens 
extrêmes pour faire face à des événements exceptionnels ot 
terribles. 

Ces principes sont les suivants : l 1 impôt doit être égal pour 
tous les citoyens (et non inégal ou comportant des privilèges); 
— réely c'est-à-dire portant sur les choses elles-mêmes (et non 
personnel, c’est-à-dire visant les personnes); — proportionnel 
aux facultés, aux ressources de chacun (et non progressif, c’est- 
à dire fixé d’après une progression forcément arbitraire) ; — 
ne porter aucune gêne au commerce et à d industrie (et non 
entraver sa liberté ou menacer son crédit); — sans procédés 
v exutoires ou inquisitoriaux (et non recourir à des investiga¬ 
tions violentes, dangereuses et blessantes); — affecté seulement 
aux services généraux de la nation (et non spécialisé à telles 
ou telles dépenses)* 

L —Egalité de l’impôt* — Le principe de Légalité.de tous 
les citoyens devant l’impôt est celui que Ton parait mécon¬ 
naître le plus volontiers aujourd’hui- C’est pourtant en 
grande partie pour le faire triompher qua été,faite ta Révo¬ 
lution* 

Nous avons vu que sous f ancienne Monarchie, l’impôt étaiL 
inégalement réparti. Les deux classes qui détenaient précisé¬ 
ment la fortune (la noblesse et le clergé) en étaient exemples. 
Toute la charge en incombait au peuple, aux pauvres gens 
« tailiables et corvéables à merci »* Deux classes privilégiées 
ne payaient rien; et une autre, la plus nombreuse et la moins 
riche, payait tout. Cette inégalité était révoltante* Le peuple 
s’en libéra. Et dès le jour de son émancipation, dans son 
ardente soif de justice, il conquit pour lui-même et pour le 
monde moderne, cette chose éminemment équitable : l'égalité 
de tous les citoyens devant F impôt. 

Ce fut un progrès immense, une réforme profonde. Et il 
devint dès lors évident pour tous, que l’impôt réparti sans 
égalité était un impôt sans justice. 

Cette vérité est plus éclatante encore à présent* dans notre 
démocratie. Car Légalité absolue de tous les citoyens au point 
de vue des droits politiques et civils, pour le vote, pour le 
service militaire, et devant la justice, implique forcément leur 
égalité absolue devant S Impôt* 





II. — Réalité de 1 impôt. — Seconde ment, la Révolution a 
voulu que r impôt soit réel (du moL J a lin res, chose}, c'est-à- 
dire porte sur les choses elles-mêmes ou leurs revenus, et ne 
vise plus les personnes qui les possèdent. 

Nous avons également vu que le peuple n’avait que trop 
éprouvé les dangers, l’in justice d’une fiscalité basée sur Sa 
qualité des contribuables. H réclama et institua donc les impôts 
visant les choses et non les personnes. 

Dans la pratique, V application de ce sage principe conduit à 
ceci : une personne possède, par exemple, uoe maison à Paris, 
une vigne dans le Beaujolais, une forêt dans les Ardennes, et 
des valeurs mobilières. Tous ces biens étant, comme l’on sait, 
atteints par des impôts divers, si ces impôts gardent le carac¬ 
tère réel établi par la Révolution, le contribuable paiera pour 
sa maison à Paris, pour sa vigne rl a ns le Beaujolais, pour sa 
forêt dans les Ardennes, et pour ses valeurs, là où it habite et 
ou ü en louche tes revenus. L'impôt atteindra le revenu de 
chacun de ces biens eux-mêmes, sans s’inquiéter de qui tes 
possède. — Mais si, au contraire on donne à l'impôt le carac¬ 
tère personnel* et surtout global, Tes prit fiscal changera. 
L'Etat Fera d’autorité à ce contribuable, le compte personnel dé 
ces divers revenus; il les totalisera d'après une évaluation offi¬ 
cielle arbitraire; et il lui dira brutalement : « J estime que 
vous possédez tant, que votre revenu personnel et global est 
de tant, je vous taxe à un Impôt de tant ». Or V\ ncouvénient 
grave, le' danger de cette Forméd'impôt personnel est de revêtir 
de suite une tournure vexatoire. Elle met en cause inutilement 
la personne de chaque contribuable, polit ou gros. Elle exige 
forcément ou bien une évaluation fantaisiste et arbitraire des 
agents de l'Etat (dont on ne connaît que trop l'esprit), ou bien 
le recours à des procédés odieux d’inquisition, de violation du 
secret des affaires s'il s'agit d un commerçant, de divulgation 
do chiffre de la Fortune s’il s'agît d’un rentier. Tout cela sans 
profit pour le Trésor public, et comme pour punir ceux qui 
possèdent, dans un bas esprit de démagogie; pour les mettre 
en évidence, et les mieux désignera la jalousie, à la haine des 
autres, en dressant l'inventaire public de leur Fortune. Tout 
impôt personnel aboutit à cela. 

DD — Proportionnalité de l'impôt. — Un autre principe 
financier que L'on viole lui aussi de plus en plus, est que l’impôt 
doit être proportionnellement réparti pour la communauté des 
citoyens, les indigents exceptés. 

11 est du proportionnellement « aux Facultés », a dit la Décla¬ 
ration des droits de l'homme, c'est-à-dire aux ressources de 








13 


chacun, a Les citoyens doivent participer aux charges rie l'Etat 
en proportion de leur forhine », a précisé la Constitution du 
6 novembre 1848, Celle répartition -là seule est juste, parce 
que « celte proportion correspond aux avantages et aux inté¬ 
rêts que le contribuable trouve dans l’œuvre de protection 
commune » que lui assure T Etat, 

Dans l'application, ce second principe se traduit ainsi : 

Celui qui n'a rien, ne doit rien, et ne paie rien. 

Quanta ceux qui possèdent : si celui qui a 100 IVancs de 
revenu paie 5 francs d impôt., — celui qui en a'500 doit payer 
deux fois a francs; celui qui en a 300* doit payer trois lois 
a francs* et ainsi de suite. C’est la proportion mathématique et 
par conséquent toujours la meme: c’est la clarté cl la justice. 
Mais si au contraire on établit l’impôt de f cl le sorte que celui qui 
a 10 0 Ira n es de re von u p a y an t 5 f Va n es d 5 i m pois, ce I u i q u î en a 
200 ne paie pas deux fuis d francs, soit 10 francs, mais par 
exemple 15 francs ou 15 francs; que celui qui en a 300 paie 
non plus trois fois 5 francs, suit 15 francs, mais 50 francs 
ou 55 francs, et ainsi de suite, — il n'y a plus proportion, 
mais progression; et par suite taxation arbitraire, car celte 
progression est a la merci du pouvoir, qui en l'augmentant 
peut aller jusqu'à la spoliation totale si cela lui plaît. 

C/est ce que la Révolution n’a pas voulu permettre, lors- 
q u 'e lie a déc ré lé que Ti m pot serait ré pn rl i proportionnel lem e n t , 
e’est-à dire selon le rapport établi entre eo qui est possédé et 
le taux de la taxe. 

ÏV. — Respect de la liberté du commerce — Sous Tandon 
régime, il arriva souvent que les impols génèrent la liberté des 
transactions, ou servirent les manœuvres louches des accapa¬ 
reurs et des spéculateurs. Instruite par ce tic expérience, la 
Révolu lion posa ce principe que nul impôt ne doit gêner la 
liberté du commerce, ni porter atteinte à son crédit. 

Tel serait justement le cas de Pim pot sur le revenu global 
avec déclaration contrôlée, dans sa répercussion sur le com¬ 
merce et Pi ad u strie. 

Én effet, outre que les revenus commerciaux et industriels 
sont le plus souvent très difficiles à évaluer, et qu’il peut y 
avoir des façons bien différentes de les calculer, — l'inquisition 
que comporterait la déclaration ou, ce qui est la même chose, 
le contrôle de la déclaration, serait extrêmement dangereuse 
pour les industries et les maisons de commerce, La sécurité des 
transactions commerciales en serait gravement compromise. Le 
secret des affaires resterait a la merci des indiscrétions du lise 
désormais autorisé et même invité à fouiller partout : dans la 
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comptabilité elles livres, dans les copies de lettres, les carnets 
de commandes, tes quittances et reçus, les registres de délibé¬ 
rations, etc. C'est du reste ce qui s’observe dans les pays où 
existe cette forme d'impôt En Bussie, les vexations du fisc, 
et les droits qu’il s'arroge dépassent tout ce qu'on peut ima¬ 
giner; il émet jusqu'à la prétention de fixer une limite arbi¬ 
traire aux amortissements! Même chose en Allemagne, et ces 
jours-ci, des industriels alsaciens me disaient que les investi¬ 
gations des agents fiscaux chez les commerçants* pour l'appli¬ 
cation de l’impôt Frappant le revenu, étaient intolérables. 

Le caractère gênant et restrictif de la liberté commerciale 
de ces procédés inquisitoriaux est si odieux, que ceux-là mêmes 
qui se font à la Chambre les promoteurs les plus ardents de la 
prétendue réforme fiscale qui en exigerait l'emploi, — sont 
singulièrement embarrassés lorsqu'ils se trouvent en contact 
avec les représentants les plus qualifiés du commerce et de 
l’industrie. Quand ces derniers expriment les craintes légitimes 
du monde des affaires, sur ce point, les politiciens déconte¬ 
nancés ergotent ou nient tout simplement. Ils tentent de donner 
provisoirement Se change et de rassurer ceux qui pourtant, 
demain, si cet impôt est appliqué, seront les premières victimes 
de cette inquisition du fsc, et qui devront produire leurs livres, 
leur comptabilité, leur inventaire et le reste. Cela ne juge-t-il 
pas la prétendue réforme? 

De même, l'impôt global dont il est question chez nous, 
mettrait le crédit des entreprises industrielles et des maisons 
de commerce, à la merci des indiscrétions, du moment qu'il 
faudrait faire connaître la situation exacte des affaires, les béné¬ 
fices et les pertes. Pour peu que ces pertes soient élevées, 
fussenl-elleë passagères, tout crédit leur serait coupé. Nul 
industriel, nul commerçant, petit ou grand ne me démentira. 
Et ce danger-là n'est pas hypothétique, illusoire. J'ai eu l'occa¬ 
sion, en Suisse, dans le canton de Vaud, où fonctionne la 
déclaration pour l'impôt sur le revenu, de recevoir les confi¬ 
dences d'industriels qui m'ont avoué que leur maison ayant 
subi des perles plusieurs années de suite, ils n'eu avaient pas 
moins déclaré au fisc, d'assez beaux bénéfices, et payé l'impôt 
sur ces prétendus gains, afin d'éviter que leur crédit commer¬ 
cial fût atteint et coupé par les banques. 

On avouera qu'une conception fiscale qui a de telles consé¬ 
quences est dangereuse et absurde. 

V. — Pas d'inquisition ni de vexation. — Les hommes de 
la Révolution avaient été bien placés pourdénoacer et repousser 
les procédés brutaux et vexatoires du fisc. J'ai rappelé tout a 
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rheure les pouvoirs formidables dont étaient armés et usaient 
les 200.000 « commis et rats de cave collecteurs au service 
des Fermiers généraux. 

Et cela explique suffisamment pourquoi nos ancêtres repous¬ 
sèrent si énergiquement les formes fiscales qui exigeaient des 
procédés vesalaires et des inguisilions, — ce qui est le cas des 
impôts personnels, et de ceux comportant une déclaration 
détaillée, et le contrôle fiscal de cette déclaration. 

VL — Pas d'autre affectation de l'impôt qu’aux services 
généraux. ' — L unité de budget implique l'affectation des 
recettes fournies par les impôts, aux services généraux de l’Etat. 

1! n'est pas admissible, que Ton spécialise certaines con¬ 
tributions pour parer à certaines dépenses. C'est ce que Ton 
entend cependant réclamer depuis quelque temps, dans un 
but d’ailleurs tout politique. Certains prétendent en effet 
rejeter totalement sur une fraction déterminée des contribua¬ 
bles, le poids de telle ou telle catégorie de dépenses. 

Il y a là une manœuvre de parti, contraire à l'idée mémo de 
l'unité nationale et aux règles financières les plus justifiées, a 
commencer par celle de Y unité de budget, C'est la négation du 
principe de l'égalité de tous les citoyens devant l’impôt, et de 
leur solidarité dans la pairie* J'y reviendrai plus loin. 

Restons fidèles à la tradition républicaine. — Les inno¬ 
vations et prétendues réformes financières dont on nous parle 
tant, ont surgi en réalité, sous la poussée non pas d'un progrès 
social trop commodément invoqué, mais de considérations poli¬ 
tiques et électorales évidentes. Car ce n'est pas un progrès que 
de reconstituer des inégalités et des privilèges. 

Que ceux qui nous entraînent dansceüe voie prennentgarde, 
avec leurs conceptions hasardeuses, de fausser rapidement les 
notions de liberté, d'égalilé, de fraternité qui sont la raison 
d'être et la force du régime républicain. 

En nous éc a riant des vrais principes, qui ont fait leurs 
preuves, pour en appliquer d'aiUresdîamétralement contraires, 
n'allons pas follement forger pour la Démocratie, on ne sait 
quels instruments de fiscalilé à deux tranchants. A un momenl 
donné, s'adaptant à des circonstances non prévues, ils pour¬ 
raient aisément devenir aux mains de politiciens sans scrupules, 
les pires armes de ruine et de guerre civile. 

A présent, examinons chacun de ces beaux projets. 
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II. - L’IMPÔT SUR LE REVENU 


Les revenus doivent être imposés. — Imposer les revenus 
est une idée juste. Aucun esprit raisonnable n'a iamais protesté 
là contre. 

Mais posons clairement la question. 

Quand on parle de revenus t il ne s'agit pas uniquement, 
comme beaucoup le croient, des sommes produites par l'argent 
placés par ce que l’un appelle les « titres actions on obliga¬ 
tions, mesl-â-dïre les valeurs mobilières. C'est en effet, îà une 
source de revenus. Mais il y en a «Tautrès, beaucoup d'autres* 
ïl y a, en outre de ce revenu des valeurs mûbUières^ ceux de la 
propriété foncière bâtie et non bâtie, du commerce et de l'in- 
i t ml rie^ de V a g t T c ni tare, du travail cl d e s p rofessio ns i i h éra tes * 
Car toutes ces choses, tous ces ctîorts, tout ce travail produi¬ 
sent des gains, des revenus. Tout l'argent que les uns eL les 
autres utilisent quotidiennement, provient de Tune ou de 
plusieurs de ces sources-là, dans des proportions différentes. 
C'est donc bien Là que F impôt doit aller puiser, pour alimenter 
le Trésor public et- faire face’aux dépenses de l'Etat. 

Comment doivent-ils l’être? 11 est juste que les revenus, 
tous les reyfepus soient imposés: C'est la façon la plus sure et 
la plus logique pour arriver'â ce que le poids des charges 
publiques port^s^r ceux qui possèdent, dans la proportion de 
ce qu’ils possèdent*' * ç %i 

Mais il faut, bieQ^entendu, que l'assiette de éet impôt soit 
bien établie, qu'elle ne déroge pas à des principes clairs, et 
qu'on évite de rendre insupportables les procédés à l'aide des¬ 
quels il sera perçu. ■ 

C'est pourquoi les contributions directes notamment ont été 
organisées en France, en portant sur les choses elles-mêmes, 
et non sur les personnes, sans vexations d'aucun genre* On a 
toujours pris soin d’atteindre les revenus eux-mêmes, à leurs 
sources variées, en se. basant sur des signes extérieurs, et sans 
les totaliser pour chaque contribuable personnellement, ce qui 
exigerait des recherches inquisitoriales et vexaloires, L’impôt 
est toujours demeuré strictement impersonnel, et c'est cc qui 
sans nul doute, a assuré la force, ['élasticité, et la régularité de 
son rendement dans des conditions si prodigieuses que rien 
que dans les quatre derniers exercices, par exemple (de Î91Q 











à 1913) on a enregistré 1 milliard 77 millions de plus-values! 
Ce serait une rare imprudence de s’écarter de ce principe 
primordial, qui donne de si beaux résultats* 

H ne faut pas davantage, ainsi que certains le font trop 
volontiers, dénoncer le revenu comme immoTalVttHe traquer 
comme un mal social* Car si Ton veut bien ^.rèl^cbir une 
minute, et regarder autour de soi, ÿest-on pas qhJJgé de 
reconnaître que chacun de nous travaille ébagit 1 préfysetnent 
pour acquérir quelque chose, pour gagner.: ■■Æfe^ 4 .^Je\"n 6 des- 
saire à l'existence; puis, si possible; un peu omfànl 

un revenu, si mince soit-il ; et, si possible encore, pour fai rqqms- 
pérer cette épargne et accroître ce revenu? ï)ès lors, l%lé# de 
punir ceux qui dans celle lutte de chaque jour, auraient réussi, 
est vraiment singulière, t . V V 

Ce n’est donc pas de punir le revenu qui est raisonnable, 
c’est de le taxer. De le taxer également et proportionnel le- 
ment à ce qu’il est ; celui qui n’a rien ne payant rien; celui qui 
a peu payant peu; celui qui a beaucoup payant beaucoup. Si 
10 paie !, — 30 doit payer deux fois 1, — 30 trois fois 1 3 et 
ainsi de suite. 



fois, il est 
ertains est 


ire qu ac- 
réclamer 

accréditer 
peux qui, 
ns fiscal du 


Une équivoque regrettabl 

juste que le revenu soit ïm 
de croire, et la roublardise 
Liéllement, il ne 1 est pas, 
une chose qui existerait déj 

Telle est pourtant l’équiv 
dans l’opinion et môme au pi 
sans même s’en douter, ont d 
mot, — puisqu'il su 3 fit pour eelàNf^Jfis ai In Ljj>^opin de terre, 
une petîle maison, une vache, une oSlIgTflténde chemin de Fer, 
un livret décaissé d’épargne, — toutes choses qui produisent f 
donnent un revenu. 

Tous ces petits contribuables ayant des « revenus » sans le 
savoir, s’imaginent assez facilement que ceux qui en ont de plus 
considérables ne sont pas imposés. 

C’est juste le contraire* Le gros contribuable paie non seule¬ 
ment sa part à lui, proportionnelle à ses facultés; mais il paie 
encore à la place de tous ceux qui ne paient rien. C'est en effet 
lui qui endosse par surcroît, la part dont on a déchargé les 
petits contribuables exonérés à la base; celle des petites cotes 
que l’on a dégrevées; celle qui résulte pour lui spécialement de 
la progression dans l’impôt ; celle de l’augmentation incessante 
des dépenses « sociales » qui profitent aux autres» mais pas h 
lui, Il paie encore celle des 3,568*979 Français (sur 40 millions) 
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qiiï bénéficierai des dépenses 'assistance, pour une somme 
annuelle de 45U millions, et dont la masse s'accentue chaque 
année. Ceux qui paient, paient donc, pour eux d'abord, et 
ensuite à la place de ceux qui ne paient pas. Ils paient ainsi plus 
que leur propre part. Ils ne s’en plaignent pas. Mais au moins 
qu*ôô ne conteste pas celte vérité. 

Il est donc faux d’abord, que les revenus ne soient pas 
imposés actuellement, ensuite que les gens ayant des revenus, 
en particulier « ceux qui ont des renies », comme bon dit cou¬ 
ramment, ne paient rien ou pas leur part. Ns ont d’ailleurs, tout 
comme les autres, le sentiment de la justice fiscale et de leur 
devoir envers l'Etat. 

Prétendre le contraire est les calomnier. 

Presque tous les revenus sont déjà imposés, — de fais, 
pour ma part, aux défenseurs des divers projets actuels d impôt 
sur le revenu, ce premier reproche grave : qu’ils n’ont jamais 
la loyauté de rappeler on d'apprendre à ceux qu’ils entraînent 
à leur suite que, actuellement, tous les revenu# sont déjà atteints 
par l’impôt * excepté ceux que j’indiquerai plus loin. 

■Qui, tous les revenus sont déjà imposés, — et lourdement. 

— Le revenu de la propriété non bâtie est imposé par la con¬ 
tribution foncière établie sur un cadastre si scandaleusement 
Inexact, que si le taux de l’impôt frappant Je revenu de la 
terre est, en moyenne, de 40*65 0/0 (ce qui est déjà considé¬ 
rable), il s'élève en certains cas à 50, 30 et môme 35 0/0 du 
revenu, 

— Le revenu de la propriété bâtie est imposé par la contribu¬ 
tion foncière* par la con tri bu lion des portes et fenêtres, par les 
centimes communaux el départementaux; et dans les villes ; 
par les taxes d entretien; de remplacement, etc., et nombre 
d’autres frais non fiscaux incombant aux propriétaires en vertu 
de lois hygiéniques, etc. 

— Le revenu du commerce et de l’industrie est imposé par la 
patente, qui aurait grand besoin d’être remaniée pour parer 
aux inégalités et aux injustices maintes fois dénoncées 

— Le revenu de l'agriculture est imposé indirectement par 
la contribution sur le foncier non bâti. 

— Les revenus du travail , pour ceux ne rentrant pas 
dans 1rs catégories susvisées, sont les uns imposés, les autres 
non imposés ainsi que nous allons le voir ci-après. Sont atteints 
en effets par l’impôt de la patente, tous ceux des professions 
libérales soumises à cette taxe sans être cependant commer¬ 
çants : avocats, médecins, avoués, notaires, ingénieurs, etc. 

— Le revenu des valeurs mobilières enfin, c’est-à-dire des 
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titres, actions el obligations, do ce que le public appelle volon¬ 
tiers des « renies », est frappé de plusieurs taxes différentes* 
à un taux qui va jusqu'à 15 0/0* Cela indépendamment de la 
taxe proportionnelle sur les opérations de bourse, clés droits de 
timbre sur les valeurs étrangères (qu’on vient encore d’élever 
celte année) el aussi de l'impôt très lourd sur les successions, 
qui les reprend à peu près tous les trente ans, pour les taxer 
à nouveau, 

— Bien mieux* l'impôt général sur le revenu que Ton se 
(latte de vouloir établir, existe déjà en fait. Car, ainsi que le 
remarque M. Âimond, la personne Ile-mobilière et l'impôt des 
portes et fenêtres, ne son t pas autre chose. Ces deux impôts ont 
été institués il y a plus de cent uns, précisément pour frapper 
« le n semble des facultés des contribuables », après que ceux-ci 
ont déjà payé des impôts particuliers sur la terre (foncier non 
bâti), sur les maisons (foncier bâti), sur les valeurs mobilières, 
etla patente. Cet impôt général existe, en réalité; ce qu'on pré¬ 
tend changer c’est sa base et sa perception. 

Les seuls revenus non imposés- — Les seuls revenus 
échappant (en tant que revenus) à l'impôt, sont ceux : de la 
rente française existant actuellement, — des valeurs et fonds 
d'Etat étranger#) — 1 des créances ehirograpkairesi — des obli¬ 
gations hypothécaires, — et certains des revenus du travail 
(les traitements publics et privés; les salaires; les pensions de 
retraites; quelques « indemnités »; les bénéfices des charges et 
offices; les bénéfices de celles des professions libérales non sou¬ 
mises à la patente). 

Je ne crois pas qu'on puisse en trouver d’autres* Or, cer¬ 
taines de ces exemptions sont indispensables (celte de la Lente, 
par exemple)* certaines autres s’expliquent et se justifient (celle 
des revenus du Iravail), Quelques antres par contre, pourraient 
et devraient être abrogées (celle des valeurs de fonds il* Etat 
étrangers), — et l’Etat y trouverait d’appréciables ressources* 
C’est une modification facile à réaliser, sans rien bouleverser* 
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III. - L'IMPÔT SUR LE REVENU 
DES VALEURS MOBILIÈRES 


Mais avant de passer à l’étude de chacun des projets nou¬ 
veaux dont on parle, je crois utile d’insister spécialement, sur 
le mode d'imposition présentement appliqué aux revenus des 
valeurs mobiHères . Car s u r ce po in t i m po rtan t d e nnIre vle éco - 
nomiqne, de fâcheuses erreurs sont répandues et entretenues 
dans le public. 

Leur revenu n’est-il pas imposé? — Quand on parle d f im¬ 
poser tes revenus> on semble viser non pas toutes les sources 
de revenus quels qu'ils soient! mais surtout, et même unique¬ 
ment, ceux des valeurs mobilières : titres, actions et obliga¬ 
tions. 

Ces valeurs seraient elles donc les seuls éléments constitutifs 
de la fortune, — les seuls à produire un « revenu »? Et ne 
seraient-elles pas atteintes déjà par l'impôt sur le revenu? 

Puisque dans le public, c'est elles qu'on paraît viser spé¬ 
cialement, arrêtons pous-y, Et demandons-nous si, par hasard, 
les valeurs mobilières auraient été oubliées par le législateur 
et par le lise? Auraient-elles été ménagées? Jouiraient-elles 
d’un régime de faveur au point de vue de L’impôt? 

Nous allons le voir. 

Les taxes qni les atteignent. — Comme je viens de le 
dire tout a l’heure, le revenu des valeurs mobilières (excepté la 
rente et les valeurs étrangères), est frappé de plusieurs taxes 
différentes, à nn taux allant de 4 à 15 0/0 s d’après des règles 
qu'il serait trop long d’exposer ici, et en moyenne de 10 0/0. 
Cela, indépendamment de la taxe proportionnelle sur les opé¬ 
ra lions de bourse, des droits de timbre sur les valeurs étran¬ 
gères, et de Vimpôt sur (es successions qui, tous les trente ans 
au moins, les reprend pour les taxer selon un tarif dont on a 
souvent montré les exagérations. 

Et si Ion veut se rendre compte exactement de la part qui 
leur a été faîte dans le poids des charges publiques, depuis 
quarante ans, un chiffre va nous fixer. Celui-ci : 

Le produit des impôts perçus par le Trésor sur les titres 
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mobiliers (fonds d’Etat exceptés) qui était de 22 millions seu¬ 
lement en 1869, s'élevait en 1912, à 270 millions par uni 

Cette augmentation formidable du produit de cet impôt vient 
non seulement de ce que ce capital et son revenu ont eux- 
mêmes augmenté, mais encore de ce que le taux des impôts 
frappant ce revenu a été continuellement élevé. 

En effet, si dans cette période de 1869 à 1912, le capital 
représenté par les valeurs mobilières, a passé de 33 milliards 
à 108 ou H 3 milliards, c'est-à-dire est devenu trois fois et un 
tiers plus grand, — et si son revenu a passé de 1.500 millions 
â 5 milliards, c'est-à-dire est devenu trois fois plus grand, — il 
se trouve que \e produit des impôts supportés par ce revenu est 
passé tnt aussi de 22 millions à 270 millions, c'est à-dire est 
devenu douze lois plus grand* 

Par là on mesure aussitôt dans quelle proportion énorme 
l'impôt est venu frapper le revenu des valeurs mobilières* 

C'est pourtant à lus frapper davantage que visent tes projets 
dlmpôt complémentaire sur le revenu global* 

Ce qu'elles paient déjà. -— Ceux qui réclament l'impôt 
sur te revenu surtout à propos des valeurs mobilières parais¬ 
sent ne pas se douter de ce qu'elles payent déjà* Prenons des 
exemples* 

Et d'abord, rappelons que l’impôt est plus fort sur les valeurs 
ait porteur que sur les nominative^ parce que le fisc est assuré 
de voir repasser ces dernières, en cas de mutation, notamment 
par succession, tandis que celles au porteur peu ventéchapper à 
ces droits, si leur transmission a lieu de la main à la main, 
frauduleusement. Cette différence de taxe est très sensible. 
Ainsi une obligation Ouest, dont le coupon à échéance du 
I er septembre est de 25 francs brut, se paye 24 francs au nomi¬ 
natif, et 22 fi\ 453 au porteur* L’impôt prélève donc 1 franc 
sur l'obligation nominative, mais 2 IV. 542 sur l'obligation au 
porteur. — De même le coupon d'une action du Crédit Lyon¬ 
nais , échéant le 25 septembre dernier, étant de 35 francs brut, 
est payé 33 fr, 60 à Faction nominative, et 31 fr* 55 à celle au 
porteur* L’impôt prélève donc 1 fr. 40 pour la première, et 
3 fr* 45 pour la seconde (soit 10 0/0)* C'est l’impôt sur le 
revenu existant déjà. 

Pour les valeurs, actions et obligations, des sociétés ano 
nymes ouauLres, les prélèvements ainsi opérés par l'impôt, sur 
le revenu de ces titres va, comme je Fai dit, et selon les cas, 
de 4 0/0à 15 0/0. Il est de 10 0/0 en moyenne* C'est-à-dire que 
celui auquel une ou plusieurs actions ou obligations rappor¬ 
tent 100 francs par an, brut, s'en voit prélever d'abord par le 





fisc, une partie qui est <Je 10 francs un moyenne, et peut aller 
jusqu’à 15 francs, — l’tëtat ne lui en laissant que 90 ou 85. 

Les « petites valeurs » d'épargne. — Voyons-ie fonction- 
ner encore sur celles des valeurs cjni sont surtout entre les 
mains des petits porteurs, de ceux qui économisent sou par 
sou, et achètent un de ces litres quand leur livret de Caisse 
d'épargne « est plein » : obligations de chemins de 1er, de la 
ville de Paris, ou du Crédit foncier. 

Sait-on qu’actuellenient une. modeste Obligation de chemins 
de fer pave un ensemble de taxes variées représentant 11 0/U 
de son revenu? une, obligation de la ville de Paris ou une obli¬ 
gation du Crédit foncier PIM t>/0 de leur revenu? 

” Ceux qui l’ignorent feront bien de se renseigner auprès de 
l’un quelconque des 2 millions et demi de petits porteurs entre 
lesquels sont répartis les 15 milliards des obligations de che¬ 
mins de fer; ou des millions de petits épargneurs possédant 
par 1,2, 3ou 4 obligations à la Ibis, les 6 milliards des valeurs 
à lots! Ceux-ci leur diront s’ils ne trouvent pas suffisant que 
l’impôt sur le revenu tel qu’il existe déjà, leur prenne 
U o/0, H,40 0/0 sur le revenu très mince que leur assurent 
les modestes obligations achetées avec leurs économies! 

Les valeurs mobilières payent largement leur part. — 

Non seulement les valeurs mobilières sont durement atteintes, 
par l’impôt sur le revenu, mais c'est encore elles qu’on sur¬ 
charge en toutes occasions. Notre fiscalité nouvelle tend con¬ 
tinuellement à alléger l’impôt des autres sources de revenus, 
notamment de la propriété bâtie, pour en reporter le poids, 
sur les valeurs mobilières. Cela est légilime tant qu il s agit 
d’équilibrer l’impôt entre les différentes sortes de biens, 
mais non lorsqu’on arrive à rompre l’égalité entre elles 

° C’est une erreur d’agir comme si ceux-là seuls possédaient, 
pouvaient être riches, ou touchaient des revenus, qui ont des 
valeurs mobilières; — et comme si l’on ne pouvait pas égale¬ 
ment posséder, être riche, toucher des revenus, en ayant des 
vignes, des maisons, un commerce, des forêts, des situations 
J ucr&tiV6S etc. 

Pourquoi donc ces rigueurs continuelles et spéciales contre 
les détenteurs de valeurs mobilières? Celles-ci ne sont-elles 
pas indispensables à la vie économique du pays, au développe¬ 
ment et au maintien de sa prospérité? 

Les capitaux, petits on grands, qui s’engagent et se risquent 
dans les compagnies de chemins de fer pour assurer le service 











des transports» ou dans les entreprises commerciales et indus¬ 
trielles, dans les grands travaux publics, alimentant le marché 
du travail, ou dans les grands emprunts qui attestent le crédit 
de l’Etal, — méritent-ils donc d’être traités en vulgaires spécu¬ 
lateurs, en parias? N’ont-ils point là un rôle utile à l'intérêt 
général? 

Il y a plus. On peut dire que les valeurs mobilières consti¬ 
tuent la forme de biens Sa plus menacée et la plus fragile, La 
terre demeure; les maisons aussi. Les valeurs, elles, sont 
exposées à des risques nombreux. La malignité publique les 
guette de tous côtés, et les atteint par l'escroquerie, par le vol, 
la mauvaise gestion, l 5 incapacité commerciale, la spécula¬ 
tion, etc. Aucun placement n’est plus aléatoire. 

Dès lors pourquoi imposer le revenu de cette source de 
richesse acquise, plus que celui des autres? 

N’oublions pas que toujours, les Démocraties ont sombré 
pour des excès et des injustices de ce genre-là. 


IV. - L’IMPÔT PERSONNEL 
SUR LE REVENU GLOBAL 

Gomme nous Lavons vu, toutes les sources de revenus sont 
déjà imposées, à de très rares exceptions près. 

Far conséquent, Vimpôt sur le revenu existe. Il peut même 
être aisément étendu à un certain nombre des sources de reve¬ 
nus qu 'il n’atteint pas encore. Mais ça n’est plus de celui-là dont il 
est question aujourd’hui. Ce n’est plus de l’impôt qui frappe les 
diverses catégories de revenus. C'est d’un autre, tout difièrent, 
et qui se superposerait à tous ceux-là, en les totalisant glo¬ 
balement : Vimpôt sur le revenu global, avec déclaration con¬ 
trôlée. 

Ne confondons pas! — Il y a donc en présence, deux con¬ 
ceptions d'impôt sur le revenu diamétralement dissemblables, 
— et qu'il ne faut pas confondre. 

Celui qui existe actuel le ment et atteint toutes les sources de 
revenus est réel, tantôt proportionnel, tantôt progressif; il vise 
les divers revenus séparément, il ne comporte ni total, ni inqui- 
si tïon y n i v ex a t ion , n i fjên e pa ur le com mer ce - S au f s tir u n point 
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(la progression), il est conforme aux principes fiscaux de la 
Révolution. 

Celui qu’on propose est au contraire essentiel le ment per¬ 
sonnel ; totalement progressif , global , c’est-à-dire portant sur le 
total des revenus de chaque contribuable , il nécessite Y inquisi¬ 
tion vexatoire du fisc , et cause une gêne pour le commerce. Il 
serait donc absolument opposé à tous les principes fiscaux de 
la Révolution. 

Sa différence est capitale de l’un et l’autre. 

Je ne songe pas a reprocher aux promoteurs de ces innova¬ 
tions de défendre leurs propositions, si aventureuses qu’elles 
m’apparaissent, C’est leur droit, et ils obéissent sans doute a 
leur conscience. Mais je m’étonne qu’ils se réclament pour elles 
des traditions de la Révolution, du moment qu elles y déro¬ 
gent d’une façon si violente, et sur tous les points sans excep¬ 
tion. 

L’impôt personnel sur le revenu global serait injuste, 
dangereux, vexatoire. — En dépit de loutre qu’on peut dire; 
malgré le courant favorable et factice, que l’on a réussi à créer 
sur celle question, j’ai repoussé pour ma part, dès le premier 
jour, les nouveaux projets tendant à établir un impôt progressif 
sur le revenu global. 

Je les repousse parce qu’ils violent les principes fiscaux aux¬ 
quels, ferme républicain, j’entends., moi, demeurer fidèle, pour 
le bien de mon pays et l’honneur de mon parti. 

Je les repousse parce qu’ils s’inspirent d’une pensée démago¬ 
gie] ne beaucoup plus que du sentiment de la justice fiscale; — 
parce que tous les revenus sont déjà frappés; — parce que la 
progression réclamée est contraire au principe de la proportion¬ 
nalité, seule sauvegarde du contribuable contre l’arbitraire du 
législateur et du fisc. 

Je ne veux pas d’un nouvel impôt frappant globalement 
l’ensemble des revenus, parce que pour être globaf il devra 
foroémentêtre personnel , et personnel; inquisitorial. Comment, 
en effet, connaître l’ensemble des revenus d’un contribuable, sans 
dresser le compte personnel de tout ce qu’il possède et de tout 
ce qu’il gagne? El comment faire ce compte sans recourir à des 
moyens vexatoires et inquisitoriaux ; sans violer le secret des 
affaires; sans pénétrer dans le secret des gestions individuelles, 
sans divulguer le montant et la composition des fortunes pri¬ 
vées; sans scruter la situation des maisons de commerce; sans 
prêter l’oreille auxdélationsdesuns, aux insinuations des autres? 
Dans cette tâche, plus que délicate, il faudra ou bien s’en fier à 
Y appréciation tendancieuse et arbitraire des agents du Fisc, pro- 









clamés infaillibles; ou bien accepter la déclaration du contri¬ 
buable, — mais pour la livrer aussitôt au contrôle pareillement 
inquisitorial, vexatoire et peut-être plus âpre encore des mêmes 
agents du fisc, — cè qui revient au même, sinon au pire! 

Je me refuse à voir une réforme républicaine dans des projets 
dont les bases essentielles sont en si flagrante contradiction 
avec tous les grands principes financiers posés par la Révolu¬ 
tion, et toujours respectés jusqu'à ces derniers temps par le 
parti républicain. 

Je repousse ces projets parce que derrière les belles pro¬ 
messes qtnl parait contenir, j'aperçois clairement : une lamen¬ 
table concession faite aux pires théories socialistes révolution¬ 
naires,-— une restriction à nos libertés, — une monstrueuse 
inquisition s'ouvrant dans toutes les familles, — une cause de 
trouble profond pour le monde des affaires, -— un décevant 
trompe-l'œil pour le peuple, — un coup direct porté à tous les 
éléments du crédit public, — et finalement un péril pour tous 
ceux qui travail lent, économisent et possèdent. 

Quand on l'aura, — sî on l a, — on verra! 

Des promesses imprudentes ont été faites. — Disons 
franchement la vérité : ce serait là une réforme à rebours, et 
manquant son but, Oo s'y est engagé à la légère* On a fait des 
promesses imprudentes dictées chez beaucoup par une pensée 
généreuse, chez d’autres par le si ni pie intérêt électoral. 

Evidemment, il ne faut pas généraliser. Mais on peut dire 
qu’en matière financière, les notions de beaucoup de nns 
hommes politiques sont restreintes, et qu'un grand nombre de 
ceux qui ont réclamé « l'impôt personnel sur le revenu global», 
n’en apercevaient pas toutes les conséquences* n’étaient pas 
suffisamment renseignés, ne savaient pas. 

Ils se sont engagés pourtant* 

A présent, ils s'entêtent, par tin faux amour propre* Et rien 
de ce qu'on pourra leur dire ou leur démontrer ne les fera 
changer d'avis. Car la nature humaine est ainsi faite qu'elle 
nous pousse à persévérer dans l'erreur, plutôt que dans la vérité. 

En quoi consiste ce projet? — D'après le dernier projet en 
discussion (celui rédigé au nom de la commission du Sénat, 
par AJ, Aimond) : 1° la contribution personnelte-mobi Itère, et 
la contribution des portes etfénêtres seraient supprimées, et la 
contribution foncière des propriétés non bâties modifiée; 2° un 
régime nouveau et plus dur serait institué pour les valeurs 
mobilières; 3° un impôt personnel et progressif sur le revenu 
global serait crée* 
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En particulier, ce dernier constituerait une taxe essentielle¬ 
ment personnelle, portant sur V ensemble du revenu net annuel 
du contribuable au l cl janvier, sous déduction des intérêts des 
dettes à sa charge : — ce qui amènerait le fisc à des recherches 
inquisitoriales et inouïes pour arriver à déterminer : 1° le total 
du revenu brut du contribuable; 2° ses dépenses; le revenu 
net; 4° les dettes à sa charge; 5° les intérêts de ces dettes* 

Il faudrait donc déterminer le revenu rieA annuel de chacun : 
rentier, fonctionnaire, commerçant, industriel, employé, ou¬ 
vrier, cultivateur, etc. Pour le calculer, le contribuable aurait 
la faculté ou de s 1 en rapporter à Vévaluation toute arbitraire de 
l'administration, ou de faire lui-même sa déclaration détaillée . 
Dans Jes deux cas, le fisc exercerait son inquisition, car s’il fait 
une « évaluation », ça ne pourra être évidemment qu’après en 
avoir recherché les éléments par tous les moyens d investiga¬ 
tion mis à sa disposition. Et si au contraire il reçoit une décla¬ 
ration détaillée, c'est sous le bénéfice de pouvoir la contrôler, 
s’assurer qu’elle est exacte et complète; ce qui implique de 
même l’usage de recherches vexatoires et inquisitoriales. 
Dans les deux cas, le contribuable sera... mis à la même 
sauce inquisitoriale. Le projet donne, sur ce point, des détails 
minutieux, et qui montrent tout l'agrément qu’auront les con¬ 
tribuables français, si l'impôt global voit le jour. Je passe sur 
ces détails, faute de place. 

Tous les contribuables subiront l’inquisition fiscale. 

__ Mais ce dont ne se doutent certainement pas ceux qui 
alfectent de réclamer si fort cette nouvelle forme d’impôt, c'est 
que ces opérations variées ne se produiront pas uniquement 
chez quelques personnes « privilégiées » ou « riches »> chez 
une minorité de contribuables, — ce qui permettrait aux autres 
de s’en désintéresser ou de s'en moquer. Non pas. Pour que 
cet impôt ait un rendement appréciable, il est nécessaire de 
l’étendre. Par suite, l’inquisition fiscale s'exercera, on peut dire 
à peu près chez tous, puisque le nouvel impôt sur le revenu 
global frappera toutes les personnes ayant un ensemble de 
revenus dépassant 1.000 francs dans les communes de 2,000 
habitants et au-dessous; — 1.250 francs dans celles de 2.001 à 
5.000 habitants ; — 1,500 francs dans celles de 5.001 à 10.000 
habitants; — 1.750 francs dans celles de 10.001 habitants et 
au-dessus, — et 2.000 francs à Paris. Dans ces limites, on le 
voit, la presque totalité des ramilles et des citoyens seront 
atteints par Yimpôt global et l'inquisition du fisc, il la faudra 
bien cette inquisition, puisque cet impôt sera établi, dit l’ar- 
ticle 50, d'après le montant total du revenu annuel dont dispose 
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chaque contribuable, et eu égard aux propriétés et capitaux 
qu'il possède, aux. professions qu'il exerce, aux traitements, 
salaires, pensions et Toutes viagères dont il jouit, ainsi qu’aux 
bénéfices de toutes occupations lucratives auxquelles il se 
livre *..Tous les gains et bénéfices, quels qu’ils soient, devront 
entrer en ligne de compte. Tous devront être ou déclarés, ou 
recherchés et évalués par le fisc, pois totalisés, lous : revenus 
de propriétés ou légumes du jardin, foin des prairies, œufs du 
poulailler, lait de la vache, intérêts des capitaux ou du simple 
livrét de caisse d'épargne, bénéfice du petit commerce comme 
du grand, pensions de retraites, rentes viagères, traitements 
des fonctionnaires, salaires des ouvriers, gains de leurs 
femmes, etc. Tout. Et dès que les gains totalises ainsi dépasse- 
ront 1,000 francs dans les communes de moins de 2.000 habi¬ 
tants, et dans une progression allant de 1,750 francs dans les 
plus grandes villes, à 2.000 francs pour Paris, — les contri¬ 
buables auront à subir, en plus des impôts existant actuellement, 
le nouvel impôt personnel sur ie revenu global. 

On le leur a promis comme une grande réforme, comme un 
grand bienfait, comme une mesure réparatrice. Eh bien, ils 
l’auront ! Et alors ils en comprendront tontes les beautés! Ils 
verront qui les servait le mieux, de ceux qui leur auront fait 
ce joli cadeau fiscal, ou de ceux qui en dénonçaient énergique¬ 
ment les dangers et les procédés odieux. 

On verra ce que valaient les belles promesses* — Oui, 
quand cet. impôt personnel sur le revenu global fonctionnera, 
chacun de ceux qui avaient eu foi dans les mérites que ses 
promoteurs J ni prêtent, s’apercevra vite de ce qu’ils valent. 

Mais il sera trop tard. 

ïî n'est pas difficile pourtant de montrer aux diverses caté¬ 
gories de contribuables qui fondent actuellement, et de très 
bonne foi, de grandes espérances sur ce nouvel impôt, combien 
le mirage qu’ils subissent est profond. 

On répète que le nouvel impôt global a pour premier a van* 
taie el pour point de départ, la suppression de la personnel le- 
mobilière, et des portes et fenêtres, puis le remaniement du 
foncier non bâti. C’est exact. Mais l'allégement ainsi accordé 
d’un côté, est immédiatement balancé et repris d’autre part. 
On supprime deux contributions; mais on augmente les 
autres, et on en institue une sinon même plusieurs nouvelles! 

Où sera l’allège ment pour les Commettant*? Non seulement 
le projet maintient la « patente », c’est-à-dire I impôt qui. les 
frappe directement; mais il va encore les atteindre d nu 
lourd ce impôt général » sur le revenu global. Bien plus, il va 





soumettre chacun d'entre eux, gros ou petits, aux investiga¬ 
tions minutieuses du fisc, qui, soit pour faire son évaluation, 
soit pour contrôler la déclaration spontanée, exigera des 
preuves, fouillera partout, scrutera ses livres, son copie de 
lettres, sa comptabilité commerciale, ses factures, etc,, se 
rendra compte de ses bénéfices ou de ses pertes, et très souvent 
lui fera ainsi couper le crédit dont il a besoin. 

Qu’aura donc gagné le commercant, à ce régi me-là? 

Où sera l'allégement pour VEmployé? Car si on lui supprime 
3a taxe personnelle (qui n'atteint pas 2 fr. 50 par tête dans 
35.000 communes), et la taxe mobilière par laquelle il n’est le 
plus souvent que peu ou pas atteint en raison de son faible 
loyer, et l’impôt des portes et fenêtres généralement supporte 
par le propriétaire, on va par contre frapper son modeste 
traitement et ses petits gains accessoires et ceux de sa femme, 
avec le nouvel. « impôt général » sur le revenu global. Il ne. 
se doute pas de cela; mais on va l’obliger, lui aussi, à subir 
soit « l’évaluation », soit la « déclaration » détaillée. Le fisc 
lui fera son compte de « revenus », (E totalisera ses gains 
divers,sans en excepter un seul : appointements, gratifications, 
indemnités, heures supplémentaires, intérêts de son livret à la 
caisse d’épargne, ou de ses petites économies, revenus de sa 
femme s il est marié, etc- Et il suffira que ces revenus si 
modestes, si durement obtenus, une fois totalisés, dépassent le 
minimum gradué que j’indiquais tout à l’heure, — pour qu’i! en 
doit ainsi, et qu il ait à. supporter le nouvel « impôt général » 
sur le revenu global, et l’inquisition qu’il implique, 

Q^y aura donc gagné remployé? 

Où sera ! allégement pour le Fonctionnaire, qui jusqu'ici 
voyait son traitement considéré comme le juste produit de son 
travail, exonéré d'impôt; dont la pension de retraite laborieu¬ 
sement acquise était pareillement exempte? Désormais son 
traitement, sa pension de retraite, et tout ce qui pourra lui 
constituer d’autre part, un gain, un revenu, sera recherche par 
le fisc, totalisé, et frappé par TimpôL 

(Ky aura-1-il gagné? 

Où sera 1 allégement pour le Cultivateur ? Si Ton supprime 
deux des impôts qu’il paye aujourd’hui, qn ne supprime pas 
do tout celui qui le touche le plus : la contribution sur le fon¬ 
cier non bâti. On se borne à en changer la base. L’avantage 
que le cultivateur tirera de cette péréquation du foncier non 
bâti (que du reste tout le monde est d’accord pour demander), 
n est pas lié au projet d’impôt sur le revenu global. La preuve 
est que la péréquation doit être détachée de l’ensemble de la 
réforme, et même votée avant elle! — Actuellement la contri- 
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bution foncière non bâtie est un impôt de répartition; on en 
fait un impôt «de quotité calculé à raison de 4 0/0 de la valeur 
locative des propriétés, diminuée d’un cinquième. Et l’impôt 
sur la propriété bâtie est de son côté porté de 3,20 à 4 0/0. 
Mais avec le futur impôt sur le revenu, le paysan qui a une 
horreur instinctive du fisc, verra celui-ci rechercher et tota¬ 
liser tous les « revenus » de son exploitation agricole, si mo¬ 
deste qu'elle soit.Toutce qu’il gagne,le produit de ses champs, 
de son troupeau, de son poulailler, de son jardin, de son ver¬ 
ger, eLc., sera recherché et totalisé par le fisc, et frappé du 
nouvel impôt général, sitôt que ce total dépassera le taux 
minimum que je viens de rappeler. Bien plus, un très grand 
nombre de petits cultivateurs perdront le bénéfice que la loi 
actuelle leur assure : les 3.252.961 petites cotes foncières 
jouissant actuellement de la remise totale, et les 1.513.992 
dégrevées des trois quarts au tiers, disparaîtront. De même : 
les 2 millions et demi de ménages (sur 10 millions et demi), 
exemptés de toute contribution mobilière, se verront privés 
de cet avantage. 

Où sera le cadeau qu’on leur aura fait? 

Où sera l’allégement pour YOuvrier? A celui-là surtout, — 
car il est le nombre, — on fait luire de belles promesses d’équité, 
de réforme fiscale, etc. On supprime des impôts directs qui ne 
les touchent guère, — car lui supporte surtout les impôts 
indirects, les impôts de consommation, — mais par contre, 
on va faire cette chose inouïe dans une démocratie : on va 
frapper son salaire! Il suffira pour cela que ce salaire tout seul, 
ou totalisé avec le gain de sa femme si elle travaille aussi, ou 
avec les petites économies qu’il peut posséder, dépasse le 
minimum prévu par la loi : 1.000 francs dans les petites com¬ 
munes, à 2.000 francs à Paris ! Sans compter que le trouble que 
le nouvel impôt apportera aux employeurs dans l’industrie, 
dans le commerce et dans l’agriculture, risquera fort de faire 
par contre-coup des victimes parmi les salariés. Le capital et 
le travail sont solidaires. La prospérité de Pun est liée à celle 
de l’autre. Que dira-t-il le jour où par application du projet 
Caillaux (adopté par la Chambre, et repris par le Gouverne¬ 
ment), il verra le patron obligé par la loi, de dénoncer chacun 
de ses ouvriers personnellement, à en dire les noms et les 
salaires précis? 

Et je le demande ici encore : quel profit y aura trouvé l’ou¬ 
vrier? 

Où est l’allégement pour \e petit Epargneur , le petit rentier, 
pour cette masse si méritante de gagne-petit et de prévoyants 
qui est une des caractéristiques de notre pays, un des éléments 
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Jeâ plus inléressfïùLs et les plus utiles rie la prospérité nationale? 
il profitera parfois de la suppression des contributions person¬ 
ne Hé-mobilière et des portes et fenêtres; mais on va : 1° aug¬ 
menter les impôts déjà très-lourds sur ses valeurs mobilières; 
2° frapper d’un impôt nouveau ses titres de renie soit, présents, 
soit futurs; 3 Q taxer les valeurs et fonds d'Etat étrangers; 
4° l'alteiridre encore davantage par l’impôt sur le revenu glo¬ 
bal; 5° et enfin f lui faire supporter en bien des cas la der¬ 
nière nouveauté fiscale : l'impôt conjugué. Toutes choses qui 
pèseront sur Se petit épargné ur, comme sur le vrai capitaliste. 
Par la perte que lui a fait subir la seule menace d’imposer la 
rente, il peut juger ce que lui vaudrait encore l’impôt général 
sur le revenu global. 

Par conséquent, tous ceux aux yeux desquels on a fait luire 
de belles promesses avec ce projet, — tous : commerçants, 
employés, fonctionnaires, cultivateurs, ouvriers, petits épar- 
gneurs, tous éprouveront les mêmes désillusions et les mêmes 
surprises. 


V. - LA QUESTION DE LA RENTE 


Parmi les rares revenus non imposés, figure comme nous 
l’avons vu, celui de la Rente française. 

Convient-il de maintenir cette immunité, ou de la faire cesser 
comme l’a décidé un vole imprévu de la Chambre? (2 déc. 1913). 
En a-t-on le droit? Y a lirait-il avantage? Et qui serait frappé? 

Cette question est si importante au point de vue du Crédit 
public, qu’il convient de l’examiner ici spécialement, posé¬ 
ment. sans parti pris, et en laissant de côté toute préoccupation 
politique ou autre. Elle esl grave entre toutes. 

Un engagement formel. — Voyons d’abord 3a situation au 
point de vue des 25 milliards de Rente existant et composant 
notre Dette publique. 

Un fait précis domine toute la question. Celui-ci: le coupon 
de rente est exempt de tout impôt en France, avant même 
la loi du fi vendémiaire an VI (31) sept, 1797), — depuis le 
vote de l 1 Assemblée constituante décidant, le 27 août 178fi, 
dans l'intérêt du crédit, que « dans aucun cas, et sous aucun 
prétexte, il ne pourra être fdit aucune nouvelle retenue ni 
réduction quelconque sur aucune des parties de la Dette pu- 










btiq ue », Depuis ce jo u r - là, j u sq u 'au 17 janvier 18 9 4 (date d e 
la dernière loi portant création de la renie amortissable 3 1/2); 
■— et sans exception, à tous les emprunts émis jusqu’à aujour¬ 
d'hui, cette i mm imité a été maintenue et confirmée par une 
mention inscrite sur les titres remis aux prêteurs. 

Il y a donc là un engagement formé! qu'on ne peut songer 
à violer : le coupon représentant le revenu de la rente doit con¬ 
tinuer à être servi, payé net de tout impôt. 

Une distinction subtile. — Cependant, depuis que las im¬ 
provisations fiscales sa multiplient, et qu'il est question d'un 
impôt sur le « revenu global », cet engagement gène les inno¬ 
vateurs. Ils cherchent a tourner Lobslaele en prétendant, à fa 
lagon des casuistes, qu’il faut « distinguer », Et ils disent : 
« Oui, le coupon doit rester intangible, L'impôt ne peut le 
frapper. Il faut tenir l'engagement pris par l’Etat, Mais... si 
Don institue l'impôt sur te revenu global, l'appoint que le mon¬ 
tant du coupon fournira au revenu global du contribuable qui le 
possède, devra compter dans cet ensemble, et par suite sup¬ 
porter l'impôt, Le coupon demeurera indemne, mais la personne 
qui le possède paiera pour lui, et en proportion de son impor¬ 
tance ». 

Autrement dit, grâce à cette « distinction », on arrive finale¬ 
ment à imposer ce que l’on proclame non imposable. Néan¬ 
moins, laibonne foi oblige à ajouter que certains financiers 
sérieux ont soutenu cette opinion. 

Prétendu privilège du rentier. — C'est au nom de V&ja- 
lité de toutes les valeurs mobilières q u'on émet cette théorisa. 
Mais il est aisé d’établir que c'est un simple trompe-l'œil. Pour 
que Légalité soit réelle entre la rente et les antres valeurs mo¬ 
bilières, il faudrait que toutes soient pareillement frappées, 
par les mêmes impôts. Or, ce n'est pas cela que les partisans 
de la taxation de la renie proposent. Ils ne l'osent point, car 
pour y arriver il serait nécessaire qu’ils déchirent entièrement 
et directement rengagement qu’ils reconnaissent respectable. 
Ce qu’ils réclament pour l'instant, c’est que la rente soit sou- 
mise'au futur impôt sur le revenu global, mais non aux trois 
autres que supportent déjà les valeurs mobilières : l’impôt sur 
le timbre, l'impôt de transmission, et l'impôt de 4 0/U, —taxes 
dont le montant total s'élève à tO 0/0 en moyenne. 

L'égalité dont on parte n’existerait que si la rente avait à 
supporter ces trois impôts-là, — comme les autres valeurs 
mobilières. Et i] n’en est pas question. Le souci de Légalité 
n’est donc ici qu'un prétexte. 





La vérité c est que cette égalité entre le rentier et le porteur 
de valeurs mobilières existe déjà, mais qu'elle se réalise autre¬ 
ment. Le rentier ne bénéficie pas du tout cTun « privilège». 
L s immunUé dont il jouit, il l’a payée lors de son achat, en 
souscrivant. C'est T Liât qui la luf a offerte, sans qu’il l’ait 
demandée, dans son intérêt à lui, Etat SE elle n'avail pas été 
Tune des conditions du contrat d’emprunt, le préteur aurait 
tout bonnement exigé un prix plus élevé de l’argent qu’il con¬ 
sentait cà apporter au Trésor, qui en avait besoin et en cherchait 
Car l'argent est une marchandise qui se vend, s’achète, 
s’écbange et se loue. 

Ne voyons pas un privilège là où il n’y a en réalité qu’un 
service rendu. Et comme l'a rappelé Mirabeau en 178 U, quand 
la question-se posa pour la première Ibis : « une notion, souve¬ 
raine lorsqu'elle impose, n’est que débitrice lorsqu'elle paye ce 
qu’elle doit; et elle est brigande et voleuse lorsqu'elle ne le 
paye pasl » 

Sans compter que si nous frappions d’un impôt notre propre 
Rente alors qu'elle a été déclarée indemne, qu’aurions-nous à 
dire si les nations étrangères qui nous ont emprunté, avec le 
même engagement d’immunité, violaient à leur tour cette pro¬ 
messe s tir la foi de laquelle nous leur avons prêté au total 
40 à 42 milliards? 

Voilà pour la Rente existant actuellement, déjà émise. 

La Rente à émettre. —Quant à celle qu’on pourra é mettre, 
dans les emprunts à venir, la situation est différente, L’Etat 
aura parfaitement le droit de déclarer qu’elle sera sujette à 
l’impôt, et même à tous les impôts qu’on voudra. Il lui suffira 
d en prévenir ceux dont il sollicitera le prêt. Libre à eux d’ac¬ 
cepter ou non . 

C’est ce qu’on a fait déjà pour la récente émission d’obliga¬ 
tions destinées aux chemins de fer de l’Etat. On les a déclarées 
soumises aux mêmes impôlsque les autres valeurs mobilières. 
Et le premier résultat a été qu'îl a fallu offrir i 0/0 d'intérêt 
au lieu de H, — et qtio leur placement a été plutôt laborieux. 

Quoi qu il en soit, l’Etat a le droit d’agir ainsi pour les 
emprunts à venir. Reste à savoir s’il y a avantage. 

, Y a-t-il avantage à imposer ia Rente? — Sur ce point, 
c est affaire d’appréciation. 

Pour mon compte, je partage le sentiment de la presque 
totalité des financiers autorisés : l'impôt sur la Rente me 
paraît funeste pour le Crédit public, et onéreux^pour les 
Finances, y 
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S'il en était autrement, si Pim position était avantageuse, on 
ne verrait pas tous les grands Etats exempter soigneusement 
les rentes qu’ils émettent* pour donner plus de stabilité au 
marché do ces Litres, plus de solidité à leur propre Crédit, Ceux 
qui se sont écartés de cette voie, y ont été rapidement ramenés. 
L’Italie par exemple, qui avait un moment imposé sa rente, 
a du revenir à l'immunité, en raison de Pémotion que l’impôt 
provoqua et de la baisse persistante qui s’ensuivit. 

La France même dans les périodes les plus terribles de son 
histoire, a hésité a frapper sa Renté. Lors de nos désastres de 
1870, quand le pays était dénué de tout, le gouvernement de 
la Défense nationale s*y est refusé. 

D ailleurs que se passerait-il le jour où la Rente française 
serait imposée? Les prêteurs seront plus exigeants. Ils ne 
seront pas assez naïfs en effet, pour payer le même prix que Je 
titre de rente actuel non imposé et non imposable, un titre qui 
aurait à supporter désormais un prélèvement de 10 0/0 sur 
son revenu, c’est-à-dire pour du 3 0/0, une diminution dy 
O Fr, 30 sur 3 francs, et ne plus lui rapporter que "2 fr. 70 au 
lieu de 3 francs. 

Ils ne voudront plus payer qu'en proportion de ce qu'on 
leur offre, c’est-à-dire après défalcation sur le capital qu'ils 
prêteront, d'une fraction d’un dixième, correspondant à ce 
dixième de revenu enlevé par l'impôt, soit 10 francs de capital 
correspondant à 0 fr, 30 de revenu. An lieu d’apporter aux 
guichets du Trésor 100 francs pour 3 francs d'intérêt annuel, 
ils ne lui prêteront plus que 00 francs, puisque l'intérêt de 
3 francs sera réduit par t impôt à "2 fr. 70 seulement. 

Et, voyez le beau résultat : comme déjà la Rente française, 
par suite de la dépréciation que ces menaces et ces discussions 
lui ont Fait subir, était ces temps-ci à 83 francs (au lieu de 100), 
c’est de ces 85 francs qu’il faudra déduire encore les 10 francs 
de diminution nouvelle, correspondant aux 0 fr. 30 d'impôt. 
De telle sorte que ce serait à 75 francs environ qu’il serait 
nécessaire d’émettre un prochain emprunt de 3 0/0, déclaré 
sujet à fi ni pot, 

La conséquence serait celle-ci. Pour se procurer 1 milliard 
effectif, — l’Etat devrait emprunter 1 milliard nominal, plus 
la différence représentée pour chaque coupure de 100 francs, 
par l’écart entre le taux nominal 100 fr,) et le taux d’émission 
(75 fr.). C’est-à-dire 250 raillions. Soit au total : 1 milliard 
250 millions empruntés, pour avoir tout compterait 1,milliard 
d'argent. Et bien entendu, l'Etat devrait paver annuellement, 
et en plus* l’intérêt à 3 0/0 sur ces 250 millions empruntés en 
plus à cause de l’impôt! Joli avantage. Belles économies! 





On peut donc dire qu'imposer ia Rente sous prétexte de pro¬ 
curer à l’Etat des ressources budgétaires, alors qu'il devra en 
réalité les tirer de sa poche, — c'est agir comme Gribouille se 
mettant dans beau de peur d’être mouillé* 

Quels contribuables seraient atteints? — Je répète que 
cette opération-là, on peut la faire pour la Rente à émettre 
à Ta venir. Mais on vient de voir les conséquences qu’elle 
aurait. 

J’ajoute que ceux que l’impôt sur la Rente atteindrait ne 
seraient du reste pas du tout les capitalistes, les riches, comme 
on le répète* U y a beau temps, en effet, que la Rente (comme 
les obligations de chemins de fer), ne figure plus dans les por¬ 
tefeuilles des riches, ni môme dans celui des gens à fortune 
moyenne* Son revenu est trop mince* Si tout a augmenté, le 
loyer de l'argent en a fait autant* Celui qui a quelque souci de 
ses intérêts rie se contente plus de faire rendre à ce qu’il pos¬ 
sède 3 0/0. Il veut du 3 1/2 et du 4 0/0 au moins. Et comme la 
loi do l'offre et de la demande joue là comme ailleurs, il trouve 
aisémentces placements plus rémunérateurs; et il s'abstient de 
prendre de la Rente donnant 3 0/0, et qu'on menace par sur¬ 
croît (Tun ou de plusieurs impôts. 11 se défend, il se retourne : 
c’est bien son droit. 

La Rente française c’est donc pas du tout aux mains des gros 
contribuables, A l’heure actuelle, elle est déjà, pour 7 mil¬ 
liards 227 millions, dans le portefeuille de la Caisse des dépôts 
et consignations, d'après un document officiel du 8 janvier 1914* 
Elle est comme le rappelait M. Dumont (le 2 déc* 1913), dans 
les caisses des Sociétés de secours mutuels, des compagnies 
d'assurances, des Caisses d'épargne, des établissements de 
bienfaisance et d’assistance, etc. Elle est dans bavoir de tous 
ceux que la loi oblige à y recourir pour tes emplois et les rem¬ 
plois : interdits, mineurs, fonctionnaires cautionnés, etc. Et le 
reste, le reste seulement est disséminé à l'infini parmi les petits 
rentiers, les petits épargneurs, qui placent volontiers leurs 
modestes économies réalisées sou par sou, en Rente sur b Etat, 
parce qu'on leur a dit qu'elle était exemple d’impôt, qu'elle 
était « plus sùro )> que toutes les autres valeurs, parce 
qu'ils ont confiance dans te crédit de la France, et en sa 
parole. Celte dissémination de la Rente est si grande que les 
inscriptions nominatives représentent 71) 0/9 du total de nos 
rentes 3 0/0 (perpétuelle et amortissable). 

Voit à donc ceux que la taxe de la Rente atteindrait et désillu¬ 
sionnerait* Et pour quel résultat matériel? Pour une recette 
annuelle de 16 à 20 millions. 
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Tels sont les divers aspects de la question si grave de l'impôt 
sur la Rente, envisagée au point de vue de celle qui existe, puis 
de celle qu’on pourra émettre. 

Moi je conclus : imposer la Rente serait un manquement 
formel aux engagements de laFrance, pour la rente qui existe; 
ce serait une faute irréparable et une atteinte à son Crédit, pour 
la rente à venir. 


VI. - L’IMPÔT SUR LE CAPITAL 


Les impôts sur le Capital. — La dernière commission du 
budget avait adopté un amendement tendant « à faire supporter 
les charges militaires par une contribution unique sur le 
capital ». Celle qui lui a succédé a, elle aussi, voté (le nov. 
1913), le principe de Y impôt personnel et annuel sur le capital. 
Conformément a ce vote, M. Dumont avait proposé une taxe 
successorale sur le capital (6 novembre 1913). Enfin M. Cail- 
laux vient à son tour de déposer (15 janvier 1914) un projet 
(l'impôt sur le capital « conjugué » avec l’impôt sur le revenu, 
et dont nous parlerons plus loin. 

L’impôt sur le capital, c’est très joli; cela sonne bien, 
notamment aux oreilles de ceux qui ne possèdent aucun capital, 
ou qui, en ayant un, ne s’en doutent môme pas, — ce qui est 
le cas des millions de Français « capitalistes » sans le savoir : 
petits propriétaires, petits commerçants, déposants de caisses 
d’épargne, etc. Mais personne n’a dit ce qu’il faut exacte¬ 
ment entendre par là. 

Qu’est-ce que le Capital? — Peut-être serait-il bon de 
se mettre d’accord sur ce qu’est au juste le Capital. Que 
faut-il entendre par là? Car il y en a des définitions et des clas¬ 
sifications multiples et souvent contradictoires. Elles dépendent 
même souvent du point de vue où on se place. Pour les écono¬ 
mistes le Capital comprend toutes les richesses, tout ce qu’on 
possède sans distinction de formes. Pour les commerçants et les 
industriels, il désigne seulement les fonds engagés dans une 
affaire. An point de vue fiscal, le mot Capital paraît être pris 
dans son acception la plus large et la plus générale, et viser 
toute richesse acquise, quelle que soit sa forme. 

Mais déjà, à ce seul point de vue de la « richesse acquise » 
dont on parle beaucoup depuis quelque temps, il y a plusieurs 
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sortes de Capital. D’abord : le capital immobilier : maisons* 
terres ÿ bois, vignes, etc*, — et le capital mobilier : valeurs, 
biens meubles eo général. On en peut citer d'autres, représen¬ 
tés par exemple, par la valeur des fonds de commerce, des 
charges d'officiers ministériels, etc. Il y a encore les capitaux 
fixes et les capitaux circulants t puis les capitaux improductifs. 

Comment l'impôt le frappera-t-il? — Si Ton impose 3e 
Capital, il Faudra naturellement l'atteindre sous toutes ses 
formes : le mobilier, ^immobilier, Se fixe et le circulant. Sous 
toutes ses quotités ; le petit, le moyen et le grand. Rien ne 
justifierait une différence. 

Alors* vous allez charger encore le capital immobilier : la 
terre, la propriété bâtie et la non bâtie, qui crient déjà qu’elles 
n'eD_pen vent plus,et qued’aulre part vous proclamez sans cesse 
vouloir dégrever? 

Vous allez taxer également le capital improductif, — ce qui 
sera le plus sur moyen de lui faire passer la frontière. 

On verra de belles injustices! — Et si c'est pour faire sup¬ 
porter inégalement^ aux « riches » seuls, le poids des dépenses 
militaires (alors qu’ils supportent également avec les autres 
Français celui du service militaire lui-même), que vous adoptez 
eel impôt sur le Capital, ne voyez-vous pas la suprême et 
imprudente injustice que vous allez commettre? 

Vous Frappez en effet, et comme un coupable, l'homme éco¬ 
nome, pour favoriser le prodigue ! Car, l’ignorez-vous? il y a en 
France, nombre de gens très riches en ce sens qu'ils gagnent 
beaucoup chaque année, mais qui, dépensant tout au jour le 
jour, n'ont aucun « rapital » devant eux, 

ils sont légion à Paris et ailleurs, ceux qui gagnent gros et 
le dépensent aussitôt, sans économiser un sou. Ce sont meme 
fes « riches » les plus eu vue, ceux que la foule remarque le 
plus volontiers, ceux qui éclaboussent tout le monde par leur 
luxe tapageur. Il y a ainsi un tas de grands financiers, de 
grands avocats, grands médecins, artistes, gros commerçants, 
qui chaque année gagnent des centaines de mille francs, vivent 
largement, mais sans rien mettre de côté, sans se constituer 
jamais un capital, et en prenant simplement une vague assu¬ 
rance sur la vie. 

Malgré leur « richesse » visible et facile, parfois scandaleu¬ 
sement étalée f ceux-là n'ayant rien économisé, n'ayant pas de 
Capital, ne payeront rien; Hspasseront à travers les mailles du 
filet fiscal. Quant aux autres, ceux qtii épargnent et contri¬ 
buent avec le Capital qu'ils ont constitué, à Pariivite éeono- 
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mique du pays» — vous les frapperez lourdement, vous les 
punirez. Jolie égalité et jolie morale! 

Le capital est déjà imposé. — Et puis du reste, le Capital 

ne serait-il donc pas déjà imposé? À entendre ceux qui récla¬ 
ment celte forme fiscale nouvelle, on le croirait. On aurait 
tort. 

Le contribuable français, en effet, acquitte dès à présent 
fimpôt sur le capital et sur les capitaux, selon des formes 
variées. Il le paie ; pour les mutations à titre onéreux (sur les 
meubles et sur les immeubles); pour les mutations à titre gra¬ 
tuit (sur les donations et sur les successions), pour les autres 
conventions, les actes civils administratifs et de fêtai civil, pour 
les hypothèques, pour les capitaux assurés, etc. 

Nul ne pourrait contester que notre impôt sur les successions 
en particulier (qui à lui seul produit plus de 308 millions par 
an), soit un impôt sur le capital « considéré en lui-même ». 

S: on fait le compte exact de ce que fournissent au budget les 
divers impôts et taxes présentement acquittés sur le capital ou 
sur les capitaux, nous trouvons que le total s'est élevé à plus 
de 930 millions, — soit le cinquième de tous les impôts perçus 
par l'Etat. 

. Le promoteur de cet impôt. — L'impôt sur le Capital n'est 
pas une nouveauté aussi grande que ses parrains actuels sem¬ 
blent le croire. C'est même une vieille connaissance, il y a en 
elîet plus de quarante ans que ML Menier, le grand chocola¬ 
tier, qui se piquait de science économique, le préconisa. 

En ces temps-là, où il s'agissait de trouver d'énormes res¬ 
sources pour libérer le territoire, et restaurer les forces pro¬ 
ductives de la France, on examinait toutes tes formes d'impôt. 
Beaucoup de ceux que nous supportons datent de là. Certains 
pensaient aussi à I impôt sur le revenu. Ce fut alors que 
M, Menier, en 1871 et 1872, lança l'idée de l'impôt sur le 
Capital, dans des lettres adressées à la Revue Universelle et 
dans une brochure très intéressante à relire. 

Mais loin de le superposer comme on en parle aujourd'hui, 
à tous les impôts actuels, et aussi à l'impôt sur le revenu, il en 
voulait faire un « impôt unique remplaçant tous les autres. 
Et il l'opposait spécialement à l'impôt sur le revenu» dans 
lequel il voyait « une iniquité flagrante », une triste résurrec¬ 
tion de « là taille, impôt odieux de l’ancien régime », et 
auquel il reprochait avec raison « son caractère inquisitorial », 
Tel que le concevait M. Menier, l'impôt sur le Capital n'a¬ 
vait donc aucun rapport avec cè qu’on médite aujourd'hui. Ce 
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ferme républicain s'appliquait lui, à respecter les principes 
fiscaux de la Révolution et du parti républicain* Il ne visait 
que les capitaux /tas, non les capitaux circulants; et encore 
moins les improductifs. 

Il proposait cet impôt réel, frappant les choses elles-mêmes, 
non personnel, sans rechercher le propriétaire de ces choses, en 
les atteignant là où elles se trouvaient; et non progressif et iné¬ 
gal, bien entendu. Chacun des éléments du Capital devait payer 
pour sa part, au percepteur du lieu où il était situé sans qu'on 
s'inquiète du propriétaire, et encore moins de lui en faire le 
total, — car dès qu'on fait le total des capitaux (ou des reve¬ 
nus) d'un contribuable, on établît une taxe personnelle, et on 
est obligé de recourir à l'inquisition* 

L J impôt sur le Capital défendu,par M. Manier, le seul qui ait 
été législativement formulé dans son ensemble, était donc 
conforme aux vieux principes républicains. 

Ce qu’on veut aujourd'hui, — Nous en sommes réduits â 
le deviner* 

L’impôt sur le Capital dont il est question aujourd’hui serait 
inquisitorial, ai-je diL En effet, par la forme qu’on voudrait 
lui donner, il exigerait la déclaration du contribuable, c'est-à- 
dire la confidence {vite divulguée) du total de ce que chacun 
possède, du petit au grand, El* à défaut de celte déclaration, 
volontaire et d'ailleurs immédiatement contrôlée par les agents 
du fisc dont on connaît l’esprit, — l'inquisition officielle de ces 
derniers s’exercerait* D’une façon ou de l'autre, ce serait l’in¬ 
quisition fiscale. Le contester est superflu. 

Celte idée peut séduire les démagogues, ennemis de toute 
propriété individuelle. Mais elle révoltera certainement tous 
ceux qui possèdent quoi que ce roiL Ceux-là sont l’énorme 
majorité, dans le pays. Jamais ils n'accepteront ce procédé 
fiscal abominable et v ex otoire* Dès qu'ils le verront fonc¬ 
tionner, ils se révolteront* 

Le rôle social du Capital — Avec des propositions en l'air 
comme celle-là, on aide à répandre celle idée fausse et injuste 
que le Capital serait une accumulation mutile de richesse, uue 
sorte de trésor o massé par des moyens louches, et jalouse mon 1 
gardé par des gens qui n’eu font rien de bon ou n'en usent que 
pour la satisfaction de leur plaisir. 

Loin qtril en soit ainsi, le rôle social du Capital est essentiel 
et hautement utile* Chacun travaille, lutte, épargne précisé¬ 
ment dans l’espoir d'en acquérir si peu que ce soit* Rien de 
durable ne peut se faire sans lui. Sans lui toute découverte 
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scientifique no trouverait pas son application pratique et 
deviendrait stérile. Sa participation est indispensable à toute 
entreprise commerciale et industrielle. Et Fou a pu dire juste¬ 
ment que pour celles-ci il est une sorte de moteur, ayant 
besoin d’èlre toujours prêt, dégagé, en état de jouer au moment 
voulu, absolument comme le piston de la machine à vapeur. A 
tout commerce, à toute industrie, a toute entreprise, — grande 
ou petite, il faut des disponibilités, des capitaux libres, 
dormant et attendant aujourd'hui, travaillant demain. 

U s’en Faut du reste que dans ces entreprises le Capital trouve 
toujours son compte. « Que d actions, que d obligations dont le 
produit a passé en salaires, sans qu’aucune rémunération ait 
récompensé leurs souscripteurs », observait un de mes con- 
J rères. 

Mais n oublions pas non plus que le Capital est une matière 
fluide; il se replie snr lui-même, ou se mobilise aisément. Il se 
transporte d’un point à un autre, en quelques heures, sous 
forme de chèques. Et si on l'effraie imprudemment, si on le 
menace, si on le brime, il s'évapore aussitôt, et traverse la 
frontière. 


VII. - L’IMPÔT SUR LA PLUS-VALUE 

Les impôts actuels, y compris l'impôt sur le revenu, 1 impôt 
progressif sur le revenu global, et l’impôt sur le capital, ne 
suffisant point, paraît-il, à nos improvisateurs peu soucieux des 
vraies traditions républicaines, —■- ils imaginent encore un 
impôt progressif sur la plus-value. 

Avant de l'examiner, je voudrais pour en mieux faire com¬ 
prendre les inconvénients et les injustices, rappeler ici quelques 
vérités à ceux qui font la Guerre aux riches , et à ceux qui 
méconnaissent ou ignorent de quoi se compose exactement la 
Fortune de la France , 

V LA GUERRE AUX RICHES 

La richesse est une chose légitime. — Bien que ce ne soit 
plus guère la mode, j'estime qu'il vaut mieux dire au peuple 
la vérité que de lefialter. Et c’est pourquoi jWime très hautque 
la richesse est une chose légitime et socialement utile,. 

Les gens qui critiquent la richesse et crient après les riches 
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oüL tort, C'est t'envie qui les fait agir, et aussi une erreur trop 
répandue. 

Cette erreur consiste à croire que celui qui s'enrichît le fait 
forcément aux dépens d'un ou de plusieurs autres, en prenant 
quelque chose à son voisin. 

Pas du tout. La richesse ne vient pas de là. Elle vient surtout 
du travail, — car le travail produit la richesse, H la crée, il la 
fait surgir, sans rien prendre a personne. Exemples : le culti¬ 
vateur qui sème du blé dans son champ, et voit apparaître la 
récolte que son travail a créée, qui lève, et a une valeur, sans 
avoir rien enlevé ni pris à personne. — De même, le vigneron 
qui cultive sa vigne, fait son vin, et le vend. - Puis Je fermier 
qui fait multiplier son troupeau, et vend le bétail qui en est le 
produit. “ De même le littérateur qui écrit un livre, le publie, 
et en vend les exemplaires. — De même encore, le médecin qui 
visite un malade, et crée par ceL acte de travail professionnel, 
une fraction de richesse, une valeur correspondant au prix 
de cette consultation, dont te malade lui a payé le prix comme 
îî paye au boulanger le prix de son pain, — c’est-à-dire par 
un échange. 

Ainsi, par le labeur de tous, surgit 3a richesse publique, s'ac¬ 
croît ta fortune des familles et du pays. 

Le spéculateur n'est qu'une exception, comme le joueur. Il 
se ruine du reste plus souvent qu'il ne s'enrichit, 

L héritage lui non plus ne développe pas la richesse* — car 
s il la transmet, c est après l'avoir vue fortement amoindrie par 
l'impôt perçu sur les transmissions, puis fractionnée par le 
partage. 

Le principal et le vrai élément du développement de la 
richesse, est donc je Travail, soit manuel, soit intellectuel. Et 
c'est pourquoi la Richesse loin d'être immorale et mauvaise, est 
une chose bonne, équitable et honorable. 

C est elle, et non les belles paroles, les phrases creuses et les 
vagues promesses, qui permet le mieux d'assurer le bien-être 
a la société, aux familles, aux hommes, — et d'une fanon géné¬ 
rale, de leur donner la possibilité de pourvoir à leurs besoins. 

Pourquoi faire la guerre aux riches? Pourquoi attaquer la 
richesse, alors qu'en somme, chacirn de nous, chaque être 
humain la poursuit dans la mesure do ses forces, de son intelli¬ 
gence, de ses facultés, — et cesse de T attaquer sitôt qu'il l'a 
atteinte? 

Les théories collectivistes. — Les premiers à faire ainsi 
la guerre aux riches, sont les socialistes unifiés. Conformément 
a la doctrine collectiviste, ils réclament la confiscation pure et 
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simple par l’Etat, de tous les biens, pour les mettre en com¬ 
mun. Sans exception, chacun verserait à la « collectivité » tout 
ce qu’il possède : terres, maisons, meubles, bétail, vêtements, 
valeurs, argent, — tout. Et Ion vivrait en commun, en trou¬ 
peau. 

Cette utopie ne tient pas debout. Impraticable et brutale¬ 
ment spoliatrice, elle se heurterait de suite à l’opposition vio¬ 
lente de tous ceux qui possèdent, si peu que ce soit, y tien¬ 
nent, et ne s’en laisseraient pas dépouiller. 

Tout en se gardant bien de donner eux-mêmes l’exemple de 
cette abnégation humanitaire, de celle mise en commun de 
leurs biens, lorsqu’ils en possèdent (parfois de considérables), 
les défenseurs de cette belle théorie, ont cependant la franchise 
d’avouer qu'ils veulent ]a suppression absolue de la propriété 
individuelle, du capital et des capitalistes. C’est la « guerre aux 
riches » nettement déclarée. 1 Aux « riches », et à tous ceux 
qui possèdent, — fut-ce 2 sous, fût ce un matelas. 

Le partage des biens. — Dès 1848 d’ailleurs, une école 
socialiste analogue florissait, réclamant celle-là, le partage des 
biens. Pour absurde qu’elle nous paraisse, elle causa si grand 
peur en ces temps-là, qu’elle fut pour beaucoup dans la chute 
de la seconde République. Les « partageux » voulaient confis¬ 
quer tons les biens, pour les répartir également disaient-ils, 
entre les citoyens. Ils rêvaient de faire disparaître le paupé¬ 
risme, la misère,... en l’étendant à tous! 

On évaluerait tous les éléments de la richesse de la France, 
et l’on diviserait le total ainsi obtenu par le nombre des habi¬ 
tants. Le quotient serait la part de chacun. De celle opération 
d’arithmétique devait à l’instant, sortir le bonheur du genre 
humain.... 

Un économiste éminent, M. de Foville a fait en quelques 
phrases lumineuses, justice de cette ineptie. Même s’il était pos¬ 
sible, a-t-il dit, par un coup de baguette magique, de faire de 
tous nos capitaux et de tous nos revenus, un bloc unique, afin 
de distribuer ensuite par parts égales, sans qu’il s’en perde 
rien, tous ces millions totalisés, entre les 39 millions d’unités 
humaines, ou entre ces H ou 12 millions d’unités familiales 
dont se compose la nation française, « ce serait pour les foules 
besogneuses une immense déception que de se voir si peu 
enrichies. Songez qne/c partage égal de tout le capital existant 
n y assurerait pas même à chacun dix sous par jour sa vie 
durant ! » 

Sans compter qu’à « vouloir niveler d’office les fortunes, le 
rouleau collectiviste les écraserait toutes ensemble ». 
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Et puis, s'il y a des choses qu'on peut partager : du bois, du 
blé, de l'argent, — il y en a beaucoup d'autres dont l'évalua- 
tien est purement conventionnelle, et tient étroitement à l’état 
social lui-même. Cette valeur conventionnelle s'effondrerait 
avec la disparition de cet ordre social. Quelle valeur garderaient 
par exemple, les bijoux, les objets de luxe, les œuvres d’art, 

J es châteaux, etc., quand il faudrait les attribuer en morceaux 
à plusieurs personnes? Que vaudraient les monuments publics, 
les promenades, les ponts, les routes? Que vaudraient les 
usines désorganisées, les fonds de commerce, et par suite les 
actions et obligations constituant le capital de ces entreprises 
ruinées? Que vaudraient les fb milliards de rente française, les 
HO milliards de valeurs possédées par des Français, les 18 mit 
3lards d'actions et obligations de chemins de fer, les 7 milliards 
de valeurs à lots, et les 87 millions de lots qu'elles distribuent 
chaque année, les 4 milliards 987 millions déposés dans tes 
caisses d’épargne, etc,? Zéro! 

Que diraient ceux qui devraient prélever leur part sur un 
tableau, un navire de guerre, une broche de diamants, un bil¬ 
lard, etc.? Ou encore sur un fort, une allée des Champs-Ely¬ 
sées, un morceau (jfe Fourvière? 

Exposer cette théorie géniale, c'est en établir l'ineptie. 

Une autre guerre aux riches. — Mais il est encore une 
autre sorte de « guerre aux riches », — plus dangereuse celle- 
là, parce que moins directe, moins franche, et moins apparente. 
C'est celle qui s'affirme de plus en plus dans les tendances et 
les improvisations de notre fiscalité nouvel le. Celle-là s’y prend 
obliquement. Et tout en se réclamant de la doctrine républi¬ 
caine, elle viole outrageusement, les uns après les autres,tous 
les principes financiers posés par la Révolution. 

Avec une déconcertante légèreté, ceux qui la mènent pré¬ 
parent comme à plaisir, les voies à l’expropriation violente 
réclamée paries révolutionnaires. Ils éveillent les mauvaises 
passions et les appétits, Pour étendre leur clientèle électorale, 
i Is accentuent les d i visions et 1 es ri va I dés d e classes T en créan L des 
catégories de contribuables privilégiés et d'autres de surchargés, 
comme si la Révolution n’avait pas voulu instituer fégalité de 
tous les citoyens devant l'impôt, aussi bien que devant la loi 
et devant la justice. 

Acquérir l'aisance est un droit. — Dénoncer la fortune 
comme un mal social, et ceux qui possèdent (peu ou beaucoup) 
comme des privilégiés, est une conception fausse et dange¬ 
reuse. 
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Acquérir ['aisance ou la fortune par son travail, son intelli¬ 
gence ou son esprit d’économie, — être riche par son effort per¬ 
sonne], ou grâce à celui de ses parents, n’est pas un privilège, 
mais un droit- Et ce droit est d autant plus digne de respect, 
qu’il appartient à tout homme qui travaille et économise par 
lui-même, comme à celui qui recueille fhéritage des siens. 
Celui qui a su gagner l’aisance ou la fortune est fondé à dire à 
ceux qui le décrient : « qui vous empêche d’en faire autant ? » 
Comment oublier que « la richesse rayonne, et que celui 
qui la possède ne peut en jouir qu’à ta condition de ta dé¬ 
penser », — par conséquent de la faire circuler? 

Pourquoi faire croire le contraire, ou Je donnera entendre? 
Mieux vaudrait pousser ceux qui peinent, qui luttent, et qui 
ne possèdent pas encore, à pratiquer par eux-mêmes, toutes 
les fois qu’ils le peuvent, et dans la mesure où ils le peuvent, 
cette vertu de labeur et d'économie qui est la source la plus 
générale de la fortune et de l’aisance. Mieux vaudrait leur 
rappeler l’exemple moral et réconfortant de ceux qui y sont 
parvenus, par leur effort, et en partant de rien. 

Car, regardons au tour de nous, loyalement, sans parti pris. 
Que voyons-nous dans les familles riches ou aisées? Le plus 
souvent, celui qui possède a gagné lui-même. Et s’il eu est au¬ 
trement, il suffit presque toujours, de remonter seulement au 
père ou au grand-père, pour trouver l’artisan de cette fortune. 
N'est-ce donc pas l’honneur de notre démocratie, qu’il en soit 
ainsi? 


2* LA FORTUNE DE LA FRANGE 

Après avoir montré la légitimité et l'uLilité sociale de la 
richesse, je voudrais exposer comment se décompose la Fortune 
publique de la France, et comment elle se répartit entre les 
Français, On jugera mieux alors de l’injustice des railleries 
faciles que nous entendons sans cesse* contre une prétendue 
« Féodalité financière Et l’on verra qu’en notre pays, con¬ 
trairement â ce que Ton répète tous les jouis, la fortune n’est 
pas aux mains de quelques privilégiés, mais démocratiquement 
répartie entre un nombre considérable de bourses modestes, de 
petits reoliers économes, de petits propriétaires et de petits 
épargneurs. 

Celle qui n’est pas à des particuliers. — Une première 
partie de la fortune publique de la France n’appartient pas à 
des particuliers* Celle-là, qui est en quelque sorte négative* au 
point de vue du revenu fiscal* comprend : 





r Le domaine de l'Etat français (meubles et immeubles), 
que d'après une récente étude de M. Don mer, on peut évaluer 
entre 30 et 35 milliards, — chiffre approximativement égal à 
celui de sa dette; 

2* Le domaine des 86 Departements (meubles et immeubles) : 
édifices administratifs, établissements départementaux de bien¬ 
faisance, autres édifices départementaux, propriétés non bâties, 
objets mobiliers, valeurs mobilières Le tout évalué à 718 mil¬ 
lions 370.710 francs* — en face d'un ensemble de dettes 
s’élevant à 992 millions 823.025 francs; 

3* Le domaine des Communes (meubleset immeubles), évalué, 
toujours d’après la même source, à 8 milliards 210 millions 
13,648 francs, — alors que les dettes des communes se montent 
à i milliards 164 millions 693.791 francs. 

La richesse acquise. — Mais à côté de ces éléments « offi¬ 
ciels », la richesse publique de la France en comprend deux 
autres qui se complètent l'un l’autre. 

D’abord, fa richesse acquise, composée de la propriété 
immobilière (terre et maisons), et de la propriété mobilière 
(valeurs). 

Secondement, la richesse en formation , celle qui se cons¬ 
titue, qui « travaille » encore, et qui « résulte de Fexercice de 
toutes les professions lucratives dans Ses domaines divers de 
l'agriculture, dn l'industrie, du commerce, des arts, et plus 
généralement des carrières libérales ». 

Or, la richesse en formation ne pourrait, la plupart du temps, 
ni subsister ni se développer sans le concours que lui apporte 
d’ùne façon continue et du reste intéressée, la richesse acquise 
mobilière, — ce qu’on appelle plus couramment « le capital », 
Nulle entreprise, qu’elle soit commerciale, agricole ou indus¬ 
trielle, ne peut, en effet, se passer de capital. C’est sur lui 
qu’est fondé son crédit ; c'est lui qui entretient son activité. 
Grâce au capital, — mis a la disposition du travail eide Vintel¬ 
ligence, les affaires se créent, les usines s'édifient, la main- 
d’œuvre touche des salaires, le commerce sa développe. 

Et c’est pourquoi frapper trop lourdement les valeurs mobi¬ 
lières est une grave faute économique et politique. Gela pousse 
les capitaux à se réserver, a se méfier, — et par là même 
l’agriculture, le commerce* l’industrie sont gênés et atteints. 
Telle est pourtant la tendance de notre fiscalité nouvelle. 

La richesse en formation devient peu à peu la richesse acquise. 
Et si fon veut savoir dans quelle mesure, il suffit de rappeler 
que grâce à notre labeur et à notre esprit d’économie qui font 
['admiration dn monde entier, l’épargne française met de côté. 
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chaque année, entre 1 milliard et demi et 2 milliards, qu’elle 
place en valeurs mobilières* 

Le capital mobilier : les valeurs. — Dans la richesse 
acquise, prenons d'abord le capital mobilier, les titres ét valeurs, 
les actions et obligations, 

À ce point de vue, et contrairement à ce que beaucoup 
croient, la richesse chez nous est répartie, comme on va le 
constater plus loin, entre un nombre considérable de mains, et 
pas du tout centralisée par quelques gros capitalistes. Car, 
grâce aux formes nouvelles et modernes de la fortune, et à ces 
deux « instruments » merveilleux que sont, d’une part, les 
sociétés anonymes, et de l'autre, les valeurs mobilières, les 
plus petites économies peuvent aujourd'hui participer aux plus 
grosses affaires, et à leurs bénéfices lorsqu'elles en donnent. 
Elles ont cette heureuse faculté, et elles en usent, absolument 
comme les gros capitalistes et à côté'd’eux. C'est la principale 
raison du prodigieux développement économique de notre pays, 
et de la solidité de son crédit. Les faits le prouvent, - 

Comment se décompose notre capital mobilier? — Oui, 
les faits le prouvent et les chiffres aussi. Chacun va pouvoir en 
juger par ceux que je vais produire ci-dessous. 

— La statistique des successions et donations fait apparaître 
l’existence de i 3 millions de fortunes individuelles: tes grandes 
sont en petit nombre, les moyennes plus nombreuses, les 
petites très nombreuses. M. A. Xeymark a établi, sans qu'on 
ait contesté son affirmation, quV/ n'y a pas en France 20.000 
millionnaires . Et M. Poincaré, alors ministre des Finances, a 
déclaré devant la Chambre (le 12 juillet 1906), que si Ton 
considère uniquement les revenus des capitaux mobiliers et 
immobiliers, «l’annuité successorale nous révèle que sur plus 
de 13 millions de fortunes individuelles, // n'y en a pas 
i 00.000 dont les revenus soient supérieurs à 40.000 
francs ». 

Voila déjà trois faits caractéristiques. En voici d’autres : 

— Sur 11 millions d’électeurs, il y en a plus de 9 millions 
qui possèdent soit un titre de rente, soit une obligation de 
chemin de fer, ou du Crédit foncier, ou de la ville de Paris, soit 
une action ou une obligation quelconque. 

— La rente française (perpétuelle et amortissable) repré¬ 
sente un capital de 25 milliards. Elle est répartie entre 
4.830.032 parties (numéros d’inscription). D’après iVL Chapon, 
directeur de la detle inscrite, en 1905, le nombre des porteurs 
de rente serait de 2 millions . D autre part, le compte rendu 
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des finances de 1911, cité par M. Barthou, à la Chambre 
(3 décembre 1913) indique que le chiffre de la rente nomina¬ 
tive, autre que celle appartenant à la Caisse des dépôts et consi¬ 
gnations, aux caisses d’épargne, etc., s’élève à 325.823.809 
francs. Pour cette somme, il y a 1.337 309 porteurs, ce qui 
ramène chaque inscription à 240 francs environ, — Enfin 
M. Yves Guyot a calenLé que la moyenne dépasse à peine 
130 francs de rente, et que plus de 20 0/0 appartiennent à des 
« rentiers » possédant de 2 francs à 50 francs de revenus, 

— La Caisse nationale des retraites pour la vieillesse 
compte 2 millions de déposan ts , 

— Les caisses d'épargne (en 1909) avaient une fortune per¬ 
sonnelle de 186 millions. Le total des dépôts qui n’était que 
de 1.802.400.000 francs en 1882, s’élevait a près de 4 milliards, 
a u 31 déce m bre 1912, E t I e nom b re des I i v rets q n i û faite îgna 11 
que 4.043.893 en 1882, était monté u 1 2.828.300 au I er janvier 
1908. À cette époque, la moyenne par livret était de 387 
francs. 

— La Caisse nationale d’épargne qui fonctionne par Fin- 
ter médiaire de ta poste, possédait d’autre part, au 31 décembre 
1912, la somme de 1 milliard 746 millions appartenant à ses 
déposants, 

— L’épargne publique, sl Ton totalise les dépôts des caisses 
d’épargne avec ceux de la Caisse nationale d’épargne, repré¬ 
sente donc, comme on le voit, tout près de 6 milliards d’éco^ 
□omies faites au jour le jour par des travailleurs, des ména¬ 
gères, etc. Et la puissance que ces épargnes accumulées donne 
au pays, les services qu'elles rendent au crédit de l’Etat 
peuvent se mesurer par des chiffres qu’il est bon de rappeler. 

Lorsque, au lendemain de nos désastres, FElat a fait appel 
aux préteurs, en S 87 I et 1872, ils lui apportèrent aussitôt une 
large part des 5 milliards destinés à la libération du territoire. 
En 1886, l'emprunt de 500 millions Fut couvert vingt fois et 
un cinquième par 248.407 souscripteurs. Celui de 809 millions, 
en 1890, fut couvert 17 fois, par 260.060 souscripteurs. Celui 
de 265 millions, en 1901, fut couvert 24 fois, par plus de 
100.000 souscripteurs. Notre pays trouve là une force vive, 
que tous les autres lui envient. 

— Les sociétés de secours mutuels (en 1912) groupent 
4 millions et demi de sociétaires, au Heu de 1 million 200.000 
en 1898. La moyenne est, pour la France, de 115 participants 
pour 1,000 habitants. Quant au mo n l an t tôt a l des rec e t tes an¬ 
nuelles, . il s élève à 97 millions et demi : 85 millions pour les 
sociétés approuvées, 12 millions et demi pour tes sociétés 
libres; 28 millions ont été distribués en secours pour maladie. 
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— Les valeurs mobilières appartenant a des Français, for¬ 
ment un ensemble que M. Neymark évalue a 108 ou 115 mil¬ 
liards (dont 40 à 45 milliards en titres étrangers). Moitié 
appartient à la petite épargne seule. Et comme le revenu de 
ces 108 à M5 milliards est exactement de 5 milliards 88 mil¬ 
lions, il s'ensuit que moitié de ce revenu, soiL plus de 5 mil¬ 
liards 501 millions, va ainsi, chaque année, en « poussière 
do revenus », à des petits porteurs, à de modestes n capita¬ 
listes », à d’humbles épargneurs. 

— La Banque de France avait, au 4 septembre 1913, une 
encaisse de 4 milliards 81.153.37i francs, dont 3 milliards et 
demi pour l'encaisse or, seule, El sur 35.544 actionnaires, il y 
en a 11,508 petits ne possédant que 1 seule action; 6,955 en 
possédant 5; et 7 351 en ayant de 3 à 5, 

— le Crédit foncier a 45 545 actionnaires nominatifs, sur 
lesquels 7,455 n’ont que 1 action (soit une valeur de 900 fr.); 
55.155 en possèdent 5. 

— Les i 8 milliards d’actions et obligations de chemins de 

fer ne sont plus depuis longtemps aux mains des gros ban¬ 
quiers et des gros capitalistes. Ils s'en sont débarrassés, pré¬ 
voyant la baisse qui allait résulter de notre politique finan¬ 
cière, Ces litres sont présentement à plus de 350,000 petits 
porteurs. 

Et, d’après M* Neymark, dont les savantes statistiques font 
foi, sur 550.961 certificats d’obligations de chemins de fer.il 
y en a 354.731 de 1 à 4 obligations seulement, c'est-à-dire 
représentant un capital très modeste. 

— Les obligations de la ville de Paris appartiennent de 
même, par 1 ou 2, à la petite épargne, 

— Les 37 valeurs à lots inscrites à la cote officielle delà 
Bourse de Paris (au début de 19î3), représentaient 55.560.759 
obligations, ayant une valeur totale de 7 milliards 191 millions, 
— et, ajoutons le en passant ; distribuant chaque année, 
37,178.000 francs de lots. On saiL que ces titres appartiennent 
en presque totalité* et par quantités infimes, aux petites 
bourses, aux gens qui ont économisé sou par sou 5 afin d’acheter 
au moins une obligation à lots, et d’entr ouvrir la porte à la 
fortune. 

La prétendue « Féodalité financière ». — Ainsi, on le 
voit, tout le démontre : la fortune mobilière, et par suite son 
revenu, sont disséminés à l’infini, émiettés aû point déformer, 
selon la pittoresque expression d’un des économistes les plus 
réputés de notre époque, —- de « la poussière de titres », de 
« la poussière de revenus », 
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La France lest le pays du inonde ou il y a le plus grand 
nombre de gens économisant et plaçant leur épargne; celui 
aussi où la fortune tant mobilière qu’immobilière est le plus 
morcelée* répartie entre le plus de mains» 

File possède une admirable crarmée de l'épargne », qui lui 
fait grand honneur. 

Et la prétendue « féodalité financière », la « ploutocratie 
capitaliste », n'est, il faut le dire bien haut, qu'une pure 
légende à P usage des réunions publiques, et un attrape-nigauds. 
Les faits et les chiffres que je viens de citer rétablissent, —7 et 
bravent toutes les déclamations. 

Comment se décompose la propriété immobilière. — 

Cet émiettement n’est pas moindre pour la propriété immobi¬ 
lière. 

— Les maisons de France sont pour le plus grand nombre 
très modestes et appartiennent à des humbles. Les documents 
officiels de l’administration des Contributions directes le prou¬ 
vent. On y voit qu’en 1907, il y avait 9,235,712 maisons et 
134,303 usines. Et qu’en 1908, le nombre des cotes foncières 
étant, pour la propriété bâtie, de 6.408.225, — il y en avait 
plus de 2 millions ayant un revenu net de 20 fr. 01 à 50 francs; 
près de 1,400.000 avec un revenu de 50 fr, 01 à 100 francs. 
Par contre, il n’y a qu’un peu plus de 100.000 maisons 
rapportant de 2.001 francs à 5.000 francs; et 60.000 rappor¬ 
tant 5.001 francs et au-dessus. 

— Enfin, sur 12 millions de ménages qu’il y a en France, on 
compte 8 millions de ménages possédant leurs maisons, 
vivant chez eux, n’étant locataires de personne. 

— Pour la propriété non bâtie, d’après le compte rendu 
tout récent des opérations faites en 1913, pour ia nouvelle 
évaluation : la superficie#e$ propriétés non bâties actuellement 
soumises à la contribution foncière (déduction faite de la conte¬ 
nance afférente aux sols et dépendances de propriétés bàtiesi, 
atteint 50.643,794 hectares, 4 ares, 62 centiares, — dont la 
valeur locative totale est de 2,084.631,537 francs, — et la 
valeur vénale totale, 62,793,054.323 francs. 

Le morcellement de la propriété non bâtie est considérable 
aussi, car le total des propriétaires s’élève à 7,520.922; soit : 
fi60 par 1.000 rôles foncières; 195 par 1,000 habitants; 656 
par 1,000 feux ou ménages. 

D’après un autre document, les neuf dixièmes des cotes 
foncières accusent moins de 6 hectares; les trois quarts, moins 
de 2 hectares. 

Et si V on analyse le groupe de la petite propriété. Ton trouve 
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que plus rie (ICI 0/0 est. représenta par des cotes de moins de 
i hectare ! 

Où est la ci Ploutocratie financière » ? — Où donc est 
l'accaparement de la fortune mobilière et immobilière par 
quelques riches? Où est la « Ploutocratie financière »? 

Sans doute, il y a T hélas, des inégalités sociales douloureuses, 
choquantes. Et quoi qu’on fasse, il y en aura toujours. Mais la 
réalité, qu’il ne faut pas contester non plus, est cependant que 
îa répartition des fortunes, qu’il s’agisse de fa propriété immo¬ 
bilière bâtie et non bâtie, ou du capital mobilier, est, en 
France, mieux équilibrée, plus largement étendue, plusdémo- 
craliquement répartie qu'en aucun autre pays du monde. 

Cette situation résulte de Pétat de choses nouveau créé par 
la Révolution. Elle tend à s’accentuer encore, grâce à l'accord 
féco ntl du Cap U al, du Tra va il et de PI n tell ig en ce y — e t à cet 
esprit d’économie qui distingue notre race. 

Contester cette vérité, c'est arrêter ce noble élan* c’est 
calomnier, à la fois, la France et le régime républicain. 


3 (J LA TAXE D'ENRICHISSEMENT 

A présent, nous voici préparés a rechercher exactement ce 
que peut bien être cette taxe sur l'enrichissement* cet impôt 
sur lu plus-value dont nos politiciens financiers veulent encore 
nous gratifier, 

Qu’estce que l'enrichissement ? — Personne n’a encore 
pris la peine d'en formuler la définition, cependant nécessaire 
pour servir de base à cette nouvelle taxe. Par suite, nous 
sommes réduits à rechercher nous-mêmes ce que cela peut bien 
être. 

Frapper l'enrichissement, cela doit signifier sans doute, que 
si les choses possédées par un contribuable augmentent de 
valeur ou subissent une plus-value de revenu, cette augmen¬ 
tation ou cette plus value sera elle-même atteinte d’un impôt 
spécial. 

« 

Plus values et moins- valu es. —-Alors une première réflexion 
surgit de suite à l’esprit ; s’il est juste que te fait de bénéficier 
du ne plus-value attire au contribuable qui en bénéficie, une 
surcharge d'impôt. - l'équité doit vouloir aussi que le fait de 
subir une moim-value lui assure une détaxe correspondante. 

Cela est-il dans les intentions des auteurs du projet? La taxe 
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de plus-value aurait-elle comme corollaire la détaxé de moms- 
vaiue? 

Si oui, j'observe que les moîns-values étant aussi fréquentes 
que les plus-values, le produit de la nouvelle taxe risque fort 
d'être négatif; tout ce qu'il pourra faire sera d’équilibrer le 
montant des taxes avec celui des détaxés. Et l'on n’apercoil 
plus le bénéfice fiscal qu'y trouvera le budget. 

Sinon, ie projet consacrerait une flagrante injustice, puis¬ 
qu’il prendrait dans un cas, sans rendre dans l’autre. 

Sur quoi porterait ia taxe? — Mais sur quoi porterait ce 
nouvel impôt ? Sur tes choses elles-mêmes ou sur leur revenu? 

Et comment procéderait on pour l'appliquer ? Personne non 
plus ne nous Payant dît, essayons de trouver. 

Evidemment, il faut distinguer la plus-value de la propriété 
immobilière et celle de la propriété mobilière. 

Sur la propriété immobilière? — Prenons d'abord la pro¬ 
priété immobilière, soit dans son capital, soit dans son revenu. 

Si c'est la chose même, le capital représenté par un immeu¬ 
ble, le capital fixe, qu'on doit frapper en cas de plus-value, — 
qui donc sera chargé de découvrir cette dernière, et de la 
mesurer? Qui donc aura mission de dire au propriétaire d’un 
champ: « Votre champ valait 1.000 francs l'an dernier,] estime 
qu'il en vaut 1,250 cette année », — ou au propriétaire d’une 
maison : «Votre maison valait 15,000 francs l'an dernier, 
j’estime moi, qu'elle en vaut 17 000 à présent». Qui donc 
fera cette évaluation? L'agent du fisc évidemment. En ce cas, 
nous verrons se généraliser les procédés révoHanls. odieux 
d'évaluation d'office maintes fois dénoncés à propos des suc¬ 
cessions. On a cité, au Sénat, l’exemple d'un groupe de 
41 immeubles vendus publiquement, judiciairement 585.000 
francs, ne valant par conséquent que cela, et que le fisc a 
cependant éval nés 1 million 200,000 francs, soit plus du double, 
afin de les laser sur cette base. Si bien que grâce au tarif appli¬ 
cable en l’espèce, l’impôt à payer a été majoré de 600 0/0 ! On 
en pourrait citer beaucoup d Vu très de même sorte, et on en a 
cité. 

Que ceux que n’indignent pas de pareils procédés ne viennent 
^du moins pas se poser en défenseurs de la justice fiscale— 

C'est là ce que la taxe de plus-value généraliserait. Et l'on 
peut compter sur les agents du fisc, en mal de bonnes notes et 
d’avancement, pour « faire rentrer l'impôt », ainsi que les y 
invitent du reste, souvent les circulaires ministérielles. 
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Ce que dit la statistique à Paris, — Au surplus, les im¬ 
meubles, après les récentes improvisations fiscales, sont loin 
de subir une plus-value. Tant s’en faut. 

J’ai sous les yeux une statistique de la propriété immobilière 
à Farïs. J’y vois qu’en 1909, les ventes publiques d’immeubles 
(audiences des criées, audiences des saisies, chambre des no¬ 
taires) se sont élevées au total de I fB-006.361 francs. En 
1919, ce même total n’a été que de 107.021,637 francs, soit une 
diminution sur la vente et le prix des immeubles, se chiffrant 
pour cette seule année, à plus de 11 millions. Il est notoire que 
te mouvement de la construction reste stationnaire. Et certains 
indices montrent que le prix des immeubles tond à baisser par 
rapport à leur taux de rendement, ce qui indique une offre 
supérieure à la demande i on les recherche moins. 

Ce que Ton constate en province. — En province, très 
nombreux sont aussi les immeubles largement dépréciés. Ici, 
cela provient de ce que la vie et le caractère de certains 
quartiers se transforment; là, cela tient à d’autres causes. 
Demandez donc par exemple, ce qu’il en est à ceux qui pos¬ 
sèdent des propriétés et des maisons le long des grandes routes, 
sur lesquelles la circulation des automobiles est intense* Il y 
a dans les environs de Paris, de Lyon, et ailleurs, dans maintes 
communes rurales, des rues que chacun déserte. Elles sont 
devenues dangereuses ou inhabitables. Quelles détaxes accor- 
dera-t-on a ces moins-values du capital immobilier? 

Je sais bien qu’on dégrève les logements non loués. Mais cela 
est une détaxe portant sur le revenu immobilier; et c’est le 
fonctionnement de la taxe projetée sur le capital immobilier 
dODt nous nous occupons ici, 

®. s î*. , ;®^ a P^ u ?' va ^ e< * u revenu immobilier que l'ou vise? 

amours, si ça n’est ploiut Ja plus-value du capital irmno- 
tnlier lui-même qu on vise 5 mais celle de son revenu t je n'aper¬ 
cevrais pas l'utilité do la nouvelle taxe. On pourrait dire qu'elle 
serait une superfétation. En effet, le contribuable dont les 
revenus immobiliers s'élèvent, a les plus grandes chances de 
voir seleverde même le montant de ses impôts. Je rappelle que 
le revenu de la propriété non bâtie est présentement imposé 
paria contribution foncière au taux moyen de 10,65 0/0 allant 
en certains cas jusqu'à 20, 30 et même 35 0/0; et que le revenu 
de la propriété bâtie est frappé par la contribution foncière 
sans compter que la valeur locative de l'habitation sert de base 
proportionnelle à l’impôt mobilier qui atteint la fortune mobi¬ 
lière des contribuables, et que ledit revenu de la propriété 



bâtie subit encore l’impôt des portes et fenêtres, les centimes 
additionnels, les taxes d’entretien et de remplacement, etc» 

Les revenus immobiliers sont donc imposés lourdement» 
S'il s'agit pour !u nouvelle taxe d’en suivre les variations 
annuelles, en plus ou en moins, nous voilà ramenés forcément 
aux procédés inquisitoriaux que je signalais plus hauL Est-ce 
cela que Ton veut? 

Sur la propriété mobilière, les valeurs? — Passons à la 
■propriété m obiltè ru, aux va 1 e u rs. 

Si c’est la plus-value du capital mobilier qu'on veut atteindre, 
comment s'y prendra-t-on? La fluctuation des valeurs mobi¬ 
lières est incessante, quotidienne» A quelle date la saisira-t-on? 
Nul n’ignore combien les événements influent sur les cours et 
leur font faire des écarts considérables. 

Ainsi la seule menace d’un impôt sur la rente a fait si forte¬ 
ment baisser celte dernière que tous ceux qui en possèdent ont 
subi une perte énorme» Le cours était tombé récemment à 
85 francs. Par suite, celui qui a prêté 100 francs à FElaL n’en 
avait plus que 85, soit une perte de 15 francs. Quand cette perU 
se répercute sur "25 milliards, chiffre total de la rente, on voit 
ce que cela donne. 

Si Ton prend les obligations de chemins de fer, qui passent 
cependant pour des valeurs de toute sfireté, on constate que 
rien qu’en ces dernières années, elles ont baissé au point d'oc¬ 
casionner pour ceux qui en ont, une perte totale que M» Alfred 
Neymarck chiffre à 613 millions 776.347 francs. Cette baisse 
résulte non pas du hasard, mais des charges sans cesse plus 
grandes que les lois sociales et les exigences publiques impo¬ 
sent à [industrie des transports. 

De même encore, par suite delà guerre des Balkans, tous les 
Tonds d'Etat sans exception, européens et autres, ont baissé : 
et chose curieuse, ceux de la Triple Alliance et de la Triple 
Entente ont baissé plus fortement que ceux des Etats belligé¬ 
rants; et ceux des pays neutres, plus que tous les autres. Les 
3 0/0 allemand et prussien ont perdu 11 points : le 4 0/0 
austro-hongrois de 8 à 9 points; Filalien 9 points; les conso¬ 
lidés anglais ont perdu G points; le 3 0/0 russe 8 points; 
le 3 0/0 français 9 points. La baisse des fonds d’Elat a été géné¬ 
rale depuis 19Î(L 11 n'y a en de hausse nulle part, — sauf à 
H aïti ! 

Les placements mobiliers sont les plus aléatoires. — 

En dépit de ce que certains répètent volontiers, la plus-value 
des valeurs mobilières est d'ailleurs rare et exceptionnelle. Lô 
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plus souvent elle est apparente, due à la spéculation, et pré¬ 
cède un recul. Celle qui est justifiés, se dessine lentement. 

Comme je Tai dit déjà 3 les placements mobiliers sont les plus 
aléatoires de tous et tes pins visés par tous les Impôts. G est 
mie banalité et aussi une vérité de prétendre qu en cette 
matière, « il est plus difficile de conserver ce qu on a, que de 
l'acquérir ». 

Est ce la plus-value du revenu mobilier que Ion vise? 

-—Si c’est au contraire, le revenu des valeurs mobilières et 
non leur capital que Ton veut atteindre dans la plus-value 
possible, la nouvelle taxe sera injuste, parce qu elle se supei- 
posera â l’impôt existant, bn effet, actuellement celui qui a >ant 
1.000 francs de revenu mobilier en touchera 1.100, aura ete 
Frappé par l’impôt clans celte même proportion. Car ! impôt 
atteint le coupon dans la proportion de son montant. H us le 
revenu est élevé, plus l’impôt l’est aussi. 

Est-ce la plus-value commerciale? — U y aurait encore 
beaucoup à dire sur ce sujet, notamment sur la recherche de 
ta plus-value dans les fonds de commerce et les revenus com¬ 
merciaux. r 

Yoït-on d’ici les justes protestations que soulèveraient les 
investigations du lise cherchant à déterminer et a évaluer la plus- 
value d’une maison de commerce, grande ou petite! 

G 5 est la que l'on déchanterait..., 

La taxe d'enrichissement est impossible. Je conclus. 
La taxe d’enrichissement ne se soutient pas. Elle fait partie 
de cette fiscalité nouvelle qui se distingue par son caractère 
personnel et brutal. Elle compléterait la gamme des vexations 
fiscales : déclaration du revenu, aveu pour le capital, confi- 
dence pour l'enrichissement ! G est vraiment trop go demandai 
au peuple français. C’est un trop bel assortiment d’armes per- 
fides aux mains des factions politiques, cl d’instruments 
d’oppression entre celles du fisc. 





VIII. - L’IMPÔT NATIONAL 

L’idée vient d’Allemagne. — C’est d’Allemagne que nous 
vient l’idée de recourir à un moyen exceptionnel pour se pro¬ 
curer les ressources nécessaires à de nouveaux armements. Et 
c’est bien à la prussienne qu’est conçu et organisé le fonction - 
nement de cet etrange préssoIr fiscaI* 

Né sans qu’on l’attende* abandonné, repris, et présentement 
en suspens, — on n est plus fixé sur son sort* Mais comme il 
peut reparaître* il faut bien en parler ici, au moins sommaire¬ 
ment. 

Comment il fonctionne ià-bas. — D'après la loi votée par 
le Reichstag* a partir du 1 er janvier 1914, tout possesseur 
d’une fortune égale ou supérieure à 20.000 marks (25,000 
francs), est désormais tenu de fournir au fisc un inventaire’dé¬ 
taillé de ce qu'il possède* « Tout contribuable est tenu de 
déclarer le montant exact de sa fortune, dit la loi. Il doit mettre 
à la disposition des agents, pour leur permettre d’en prendre 
connaissance et de les contrôler, ses ]ivres de commerce ou 
livres d ordre, les contrats, les obligations, quittances d’inté" 
rêts, les comptes de banquiers ou d’autres établissements de 
même genre, ainsi que toutes autres écritures pouvant offrir un 
intérêt, L’inspeeLon et la vérification se feront à domicile », 

Et les articles 56 et 57 permettent* en outre, d’entendre au 
besoin des témoins et des experts. 

Les deux manières. C’est la manière prussienne, La 
France démocratique se fait gloire d’en avoir une autre. 

Et à ceux qui diraient que ces procédés fiscaux étant acceptés 
par les Allemands, peuvent bien l’être par les Français, je 
demanderai si 1 on va nous proposer aussi, un de ces jours, de 
traiter nos conscrits à ja manière de Saverne. 

La République se réclame avec orgueil des principes d’équité 
formulés par la Révolution et encore Inconnus de l’Ailemagne* 
Elle n’a pas a prendre ses modèles de l’autre côté du Rhin, au 
point de vue fiscal pas plus qu'aux autres. 

Le projet Du moût* — Ce projet mort-né a été déposé le 
27 mai 1913. On a eu beau le baptiser <t national » comme 
borenrlot baptisait « carpe » un morceau de viande, pour ne 




55 


point pécher en le mangeant un vendredi, — on en reconnaissait 
l’origine teutonne, 

il devait se superposer à Timpot sur le revenu global. Il 
obligeait à acquitter l'impôt national , tout chef de famille dès 
que le total de tousses revenus et gains à lui , ceux de sa femme 
et des autres membres de sa famille habitant avec lui, attein¬ 
drait 10.000 francs. Le fisc dressait d’autorité L'inventaire du 
contribuable « à l’aide des renseignements recueil lis », Le ré¬ 
sultat était notifié a fintéressé* S'il le contestait, il devait sou¬ 
mettre ou fisc <c une déclaration détaillée de son revenu ». Au 
cas où le fisc, omnipotent, jugerait que l’impôt perçu a été ïnfé* 
rieur â ce qui était du (d’après lui!) le contribuable était con¬ 
damné à payer cinq fois la somme fixée par ce bon M* Lebn- 
reau. 

On impôt de classe, — Cet impôt soi-disant national, des¬ 
tiné a parer aux dépenses militaires, devait porter sur 221) 
à 240.000 contribuables seulement, — alors que 9,750.000 
autres en resteraient exempts. Et il fournissait au Lotal 100 mil¬ 
lions. En exiger plus eût été imprudent, avouait le ministre* 

Par ce régime censitaire à rebours, on eût institué un véri¬ 
table impôt de classe* 

Cette .spécialisation de recettes serait, en outre, en contra¬ 
diction avec les principes constants du budget français « qui 
ne distingue pas entre les revenus publics, et qui tes veut tous 
également confondus, pour subvenir, au même titre, à tontes 
les dépenses commandées à l'Etal par l’intérêt général ». 

Si I on admettait que la charge résultant des nouvelles 
dépenses milita 1res doive incomber aux seuls contribuables 
riches, sous le prétexte, faux d'ailleurs, que c’est uniquement 
la défense de leurs intérêts qu’il s’agit d’assurer, — il n'y aurait 
pas de raison pour que celte spécialisation des impôts ne 
s’étendit pas de même* en d’autres cas, et à d autres dépenses, 
avec infiniment plus d a-propos. 

Par exemple, il laudrail laisser aux pauvres les nombreuses 
charges budgétaires destinées à pourvoir aux dépenses d assis¬ 
tance, de prévoyance, de bienfaisance, et aux lois dites social es, 
— puisque eux seuls y sont intéressés* Les dépenses afiérentes 
à la marine marchande seraient de même supportées par la 
population des côtes; celles des pensions et retraites, par les 
fonctionnaires, qui sont seuls à en bénélicier; celles des beaux- 
arts, par les artistes; celles de T Instruction publique, unique¬ 
ment par les familles ayant des enfants dans les Ecoles, Collèges 
et Lycées; celles de l'agriculture, par les cultivateurs, proprié¬ 
taires, etc. 
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Par là on peut mesurer l’absurdité de cette doctrine fiscale, et 
voir où elle nous mènerait* 

Des impôts spéciaux pourraient viser des categories déter¬ 
minées de contribuables, en vue de dépens particulières. Sin¬ 
gulière hérésie financière, dans un pays ou l'égalité devant 
la loi est la règle primordiale. 

Et I unité nationale? — Quoi, le budget d'un grand Etat ne 
devrait point conserver son caractère national? Vunité politi¬ 
que du pays nTmplîq lierait plus l'unité budgétaire ? Toutes les 
dépenses inscrites au budget national Sauraient pas également 
le caractère de dépenses nationales? 

Tous les citoyens étant appelés par la loi à supporter égale¬ 
ment le service militaire, l’impôt du sang, — tous ne devraient 
pas supporter de même, dans la proportion de leurs « facultés » 
l'impôt que nécessite la défense de la Patrie? 

(Test un sophisme criminel de laisser ainsi croire au peuple, 
et de lui répéter que les dépenses militaires auraient pour but 
de pourvoira la défense unique de telle ou telle catégorie de 
citoyens, et non a la défense des intérêts de la nation entière. 
C’est accréditer l’opinion inique que le patriotisme serait relatif, 
et proportionné â ce que l J ôn possède. C’est saper Yunité natio¬ 
nale dans sa forme la plus simple et la plus noble. 

Les intérêts de tous les citoyens d’un même Etat, si diffé¬ 
rents qu'ils puissent être en apparence, sont étroitement soli¬ 
daires. Les considérer autrement, c’est méconnaître la grande 
et démocratique conception de la aôlidarité nationale* 

Et c'est pourquoi cet impôt dit national serait au contraire 
essentiellement antinational. 


IX. - L'IMPÔT CONJUGUÉ 


Qu’est ce encore que cela? — Ne cherchez pas. C'est la 
dernière invention fiscale. 

Lorsque Tut annoncée, il v a quelque temps, l’apparition 
prochaine d’un « impôt conjugué », chacun se demanda ce que 
cela pouvait bien être. 

« L’impôt conjugué »! Celte eNpression aussi grammaticale 
qu’imprévue, qui évoque à lu luis le souvenir sévère de M.de 
Yaugelas, et l’idylle poétique de Daphnie et dilué, enLcnd 
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désigner, paraît-il, le troublant amalgame de l'impôt sur le 
revenu et d'une imposition du capital. 

On peut se demander si ce recours à un vocable si scienti¬ 
fique n T a pas été choisi précisément pour mieux obscurcir un 
problème déjà trop compliqué, et surtout pour en mieux mas¬ 
quer les charges nouvelles. Ceci dit, sans parler de la mons¬ 
trueuse inégalité qu’il consacrera, et que j’indiquerai tout à 
Theure. 

En nous le présentant, son auteur a l'amabilité d’expliquer 
que « l'impôt conjugué» tirera des poches des contribuables 
190 nouveaux minions par an, au moins, — mais « sans trou¬ 
bler en rien leurs habitudes », et « sans complications », Pour 
un peu il dirait « sans qu’ils s’en aperçoivent ». Mais ce seraiL 
peut-être exagéré. Voyons cela. 

Le premier impôt conjugué. — Aux termes du projet 
déposé par M. Joseph Gaillaux, le 15 janvier Î914, JMmpot 
conjugué comporte d’abord un impôt sur le capital. Annuel et 
progressif, cet impôt sur le capital frapperait le montant net des 
fortunes supérieures à 50.000 francs, après déduction de 
5.000 francs par enfant à la charge du contribuable. 

Le tarif en serait gradué. Léger pour les fortunes de 30.000 
à 50.000 francs, il s’élèverait progressivement jusqu'à 2,50 pour 
mille, au maximum. 

Les capitaux, c’est-à-dire les éléments constitutifs de la for¬ 
tune acquise (valeurs mobilières, immeubles, fonds de com¬ 
merce, etc.) seraient évalués et déclarés selon les règles actuel¬ 
lement en usage en matière de succession. La déclaration et 
les bases d'imposition seraient valables pour cinq ans, — sauf 
variation de plus de 1 / î0 e dans le montant de la fortune taxée. 

Le second impôt conjugué. — Cet impôt sur Se capital se 
« conj ugu e rait » avec! 'impôt sur le i*evenu d o n t s occu pc eu ce 
moment le Sénat. Voici pourquoi : 

Ainsi que je l’ai exposé précédemment, au chapitre VI con¬ 
cernant l'impôt sur le capital, il y a nombre de gens qui, dans 
des situations très diverses, ont chaque année des sommes res¬ 
pectables à dépenser sans que ces gommes correspondent à un 
capital proportionné, et même parfois sans qu'ils aient aucune 
fortune acquise. 

Il y a, par exemple, beaucoup de grands artistes, de grands 
médecins, de grands avocats qui gagnent chaque année des 
sommes considérables, par l’exercice de leur profession, sans pos¬ 
séder ni risquer de capital, sans même songer à s’en constituer 
un. Il y aies gros traitements administratifs, commerciaux ou 


financiers qui n'impliquent aucune fortune acquise. I! y a lus 
spéculateurs* Il y a les grands financiers, et ceux qui leur font 
cortège dans les conseils d'administration de certaines sociétés. 
Ces derniers, sans engager de gros capitaux, et souvent en n’en 
possédant que du fictifs, touchent cependant des « tant pour 
cent » sur les bénéfices, parfois aussi formidables que vite acquis. 

Or ceux-là, que j’appellerai des « riches sans capitaux », 
continueraient à toucher leurs paris statutaires (atteintes, je le 
sais, depuis peu par une taxe minime), ou leurs traitements, 
leurs honoraires,etc. ; ils continueraient à bien vivre ut à dépen¬ 
ser largement; mais ils échapperaient au nouvel impôt sur le 
capital, — faute de capital. 

Et c’est pour parer a cette inégalité fiscale, pour « rétablir 
Téq u i I i br e » c n ce qui co n ce rn e ces m ortels forLuués bien q u u 
non capitalistes,queM.Caillaux veut «conjuguer » c’est-à-dire 
lier son impôt sur Je capital, non applicable a ceux-là, avec 
l'impôt général sur le revenu présentement soumis au Sénat, 

L intention est honnête* Malheureusement il ne la réalise pas* 

Une inégalité choquante. — Le Ministre part de cette 
constatation que dans Je projet d impôt sur le revenu, la cédule 
des c revenus professionnels », ceux dont je viens de parler, 
doit bénéficier d’un taux du faveur. Qu’on supprime celte diffé¬ 
rence, dît-il, « en établissant une tarification uniforme pour 
toutes les cédules », et les riches sans capitaux verront Féqui- 
Jibre rétabli. 

Pas du tout! Faire cesser d'une part un avantage dont ilsjouis- 
sa lent, les mettra bien sur le même pied que les autres au point 
de vue de Fini pot sur le revenu, — mais ils resteront avantagés 
au point de vue du futur impôt sur le capital, puisqu’ils ne le 
payeront pas. D’un côté, il y aura deux impôts acquittés; de 
Fautre un seul. Donc, pas «égalité, pas d’équilibre, pas de 
conjugaison. La promesse est un Irompe-FaeiM 
Pour établir l’égalité, il faudrait, après avoir frappé le 
capital de la fortune acquise, frapper pareillement ceux dont ju 
viens de signaler lu situation particulière, d’après le capîtat 
correspondant normalement à ces revenus qui leur viennent 
d’autre chose que de la fortune acquise. On ne le fait pas. 

Comme excuse, on nous dit que s’il avait fallu chercher une 
combinaison pour mettre sur le même pied au point de vue de 
I impôt conjugué* ces deux catégories de contribuables, c’eut 
été vraiment trop long et trop compliqué. On eût risqué de 
retarder encore le vote du fameux impôt sur le revenu global. 

Mais ceLte explication est trop commode. Et l’inégalité 
demeure, choquante et inacceptable. 
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Toujours Finquisition, — A tous les inconvénients que 
j'ai précédemment signalés à propos de l'impôt sur le capital, 
l s « impôt conjugué » en ajoute un autre : il a recours à F in¬ 
quisition fiscale. 

Le projet dispose, en effet, que pour la perception, le mon¬ 
tant constitutif des fortunes serait évalué et déclaré « suivant 
les règles actuellement en usage en matière de succession ». 
L'idée est charmante, bien qu'un peu macabre. Le contribuable 
en effet, assistera à l'ouverture de sa succession avant la lettre; 
il s'entraînera en quelque sorte à mourir.... 

L'auteur du projet a beau dire, nos habitudes s'en trouve¬ 
raient quelque peu troublées, et ce serait bel et bien de l'in¬ 
quisition et de la vexation. 

On allègue que la déclaration existant déjà pour les succes¬ 
sions, on peut bien en faire une application préalable sans cho¬ 
quer ni gêner personne.Cet argumenta déjà été produit par les 
partisans de l’impôt sur le revenu avec déclaration obligatoire, 
il est médiocre. 

S'il est exact que la liquidation des successions comporte 
une déclaration au fisc, il y a, avec l'usage que l’on propose 
aujourd'hui d'en faire, d'essentielles différences. 

D'abord » la déclaration des successions est entrée dans nos 
mœurs, acceptée, — ce qui est beaucoup, en pareille matière. 
Elle s'effectue, non pas du vivant de l'intéressé, mais après sa 
mort, quand il n'est plus là, et qu'il ne petit plus en ressentir les 
effets nuisibles ou blessants. Elle est faite discrètement, et a 
un moment où elle ne peut plus éveiller ni les convoitises des 
uns, ni la malveillance des autres. En outre, lorsque la décla¬ 
ration est faite au décès, les biens composant la succession 
vont presque toujours se fractionner entre les héritiers et par¬ 
fois les légataires : la fortune est désagrégée. Enfin, les héri¬ 
tiers payent pour la seule fraction attribuée à chacun d'eux, 
sans être obligés de déclarer a quoi cette fraction s'ajoute, 
c’est-à-dire l'ensemble de leur fortune ainsi grossie. Et une 
fois qu'ils ont payé sur la part recueillie, on ne leur demande 
plus aucune autre déclaration. 

Tel ne serait pas le cas de la déclaration prévue pour l’impôt 
conjugué. Elle serait faite, celle-là, par le contribuable lui- 
même, de son vivant, pour l'ensemble de sa fortune, et renou¬ 
velée tous les cinq ans au moins. Elle aurait, par suite, tous 
les caractères vexatoires qui la rendent odieuse et inacceptable 
dans l'impôt personnel sur le revenu global. 
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X, - CONCLUSIONS NETTES 


À présent, concluons. 

Pour des causes diverses et que je D'analyse pas ici, la situa¬ 
tion de nos finances est grave. Nous avons à faire face à des 
dépenses lourdes. Chaque Français en a conscience, le com¬ 
prend. 

Il est parfaitement vrai, comme Ta déclaré M. Dumont, 
ministre des Finances, que « dans toutes les régions du terri¬ 
toire, et dans toutes les classes de la société, on est préparé 
à accepter un succroît d'imposition ». 

La richesse acquise en particulier, payera tout ce qu'on lui 
imposera. Personne n'a le droit d’en douter. Mais elle demande, 
en échange, une seule chose : c’est qu'on ne soumette les con¬ 
tribuables à aucune inquisition fiscale; qu’on ne les oblige pas 
à déclarer le montant de ce qu'ils possèdent, à livrer au fisc 
le secret de leurs familles, de leur gestion, ou de leurs affaires, 

A cela, jamais la mentalité française ne se pliera. 

Et c'est de l'aveuglement, de l'aberration de vouloir t’y 
astreindre. 


En vain alléguerait-on que les projets dont on nous menace 
s’inspirent d'une idée de justice fiscale. 

D’abord, cela n’est pas vrai. Car l'inégalité et les privilèges 
dans l'impôt, que l’on veut ressusciter; la progression et la dis¬ 
proportion que l'on y introduit, ne se concilient point avec 
l’idée de justice. C'est pour satisfaire la démagogie qu’on rêve 
d'instaurer l’inquisition fiscale ét de divulguer Je montant des 
fortunes privées. Etsi l’on entre dans cette voie, c’est tout bon¬ 
nement pour des considérations politiques et électorales. La 
justice n'a rien à y voir. 

Et puis, en dépit de tout ce qu'on pourra dire, de tout temps 
le fisc est apparu chez nous, aux populations comme un oppres¬ 
seur plutôt que comme un justicier. Toujours elles ont eu 
à-souffrir par lui* Toujours elless'en sont méfiées. Elles savent 
que plus on armera ses agents de pouvoirs étendus, plus elles 
auront raison de les redouter, et moins la justice régnera. 

El cette méfiance-là non plus, rien ne l’arrachera de notre 
esprit, — parce que depuis des siècles nous sommes, hélas, fondés 
à l’avoir. 
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Il est impossible d"admettre, enfin, que certains hommes 
politiques, quelques-uns venus de très loin, se permettent cava¬ 
lièrement de considérer comme des rétrogrades reux qui pré¬ 
cisément entendent demeurer fidèles, sur le terrain fiscal, et 
sur tons les autres, aux principes pleins de sagesse, posés par la 
RévolnLion t'rauraise■ 

Cela est à la Vois contraire à la venté historique et au bon 
sens. 

Quoi! la Révolution a été faite pour abolir Tinégalité des 
citoyens et les privilèges de quelques-uns; pour donner au 
peuple'entier l’égalité devant l’impôt comme légalité poli¬ 
tique; pour empêcher aussi que la fiscalité continue à être 
inégale, personnelle, disproportionné!le, et brutale, — et c’est 
vers ce passé abominé qu'on nous ramènerait? 

KL ceux qui s’emploient à cette besogne, à ce recul 
imprévu auraient l’audace de se réclamer du progrès, de se 
prétendre meilleurs démocrates que ceux qui entendent 
demeurer sur la route droite et lumineuse tracée par la Révo¬ 
lution ? 

En vérité, quelle comédie ! 


Je ne songe pas à contester le droit de ceux qui éditent on 
défendent ces concepLions fiscales. 

Je n’incrimine même pas les Intentions de beaucoup d'entre 
eux. Tontes les idées sont respectables. Et chacunes!; libre de 
produire les siennes. 

Je dis seulement que ceux-là ne peuvent point se réclamer 
des principes financiers de la Révolution, devenus ceux du 
vieux parti républicain, pour soutenir ces projets, — puisque 
ces projets s’inspirent de principes diamétralement contraires. 

C’est la tradition fiscale tout entière de !a Révolution qu’ils 
renversent. 

Je le répète une dernière fois : 

La Révolution a voulu que l’impôt soit : égal pour tous , — 
réel, — proportionnel, — non vexa foire. 

Eux le réclament a présent : inégal , — personnel, —■ pro¬ 
gressa f T — in g u mioria l . 

C'est-à-dire exactement l’opposé. 
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En effet : 

U impôt sur le revenu global serait forcément : inégal, per¬ 
sonnel, progressif, inquisitorial* 

! J impôt sur le capital serait de même : inégal, personnel, 
progressif» inquisitorial. 

L ’ impôt sur l a plus -1 >a lue serait, lui au ss i ; in éga 1, pe rs on n e I, 
progressif, inquisitorial 

L'impôt dit national serait pareillement : inégal, personnel, 
progressi f* i n q u i si fcona I. 

L'impôt conjugué serait plus encore : inégal, personnel, 
progressif, inquisitorial 

C'est donc juste le contraire de ce qu'a voulu la Révolution 
qu'ils projettent* 

Libre à eux. Mais du moins qu'ils cessent de se réclamer 
d'une tradition qu’ils méconnaisse ut si complètement, — et 
aussi d'excommunier, injustement et ridiculement, ceux des 
républicains qui entendent,, eux, y demeurer fidèles. 


C'est au nom même de ces principes dont la sagesse est con¬ 
firmée par Je temps, que omis refusons de nous associer aux 
expériences aventureuses que Ton nous prépare* 

Nous sommes sur le bon terrain républicain* Restons y* 

Pour accomplir la réforme fiscale nécessaire et que le"pays 
désire à bon droit, pas n’est besoin de ce bouleversement 
général, de tous ces projets tapageurs. Il suffira de modifier, 
de rajeunir avec méthode et prudence, chacun des rouages de 
notre organisation fiscale . Ces améliorations peuvent se réaliser 
progressivement, sans nous écarter des principes sur lesquels 
cette organisation est fondée, sans méconnaître ni la facilité 
incroyable avec laquelle elle assure la rentrée de l'impêt, ni 
la merveilleuse élasticité dont elle a fait preuve en résistant â 
tant de crises successives* 

D'autre part, réprimons avec énergie, la fraudé fiscale partout 
où elle s'exerce notoirement. 

Dressons chaque année le budget, non pas à laide d'expédients 
variés, mais sincèrement. Etudibns-le avec méthode, sans toucher 
à tout à la fois, et en nous méfiant des répercussions de certaines 
mesures, des incidences de certaines taxes. Et votons-le en 
temps voulu* 

Enfin, et par-dessus tout, réalisons avec courage J es formi¬ 
dables économies que comporte fatalement un lourd budget de 
cinq milliards passés. Il sera facile, dès qu'on le voudra, d’en 
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faire sortir d’énormes : V d’une refonte générale de notre trop 
vieille organisation administrative, en substituant grandes 
régions aux 87 départements actuels, avec Les simplifications, 
les suppressions de fonctionnaires, l’anéèlioration du travail et 
la décentralisation vivifiante que cela comportera; — d une 
réforme profonde des administrations centrales et d'une révi¬ 
sion des budgets de chaque ministère ; — 3° de mesures complé¬ 
mentaires telles que la réglementation de l'initiative parlemen¬ 
taire en matière de dépenses, le contrôle réel de ces dépenses, 
la responsabilité effective des fonctionnaires et la suppression 
rigoureuse de toutes les dépenses inutiles, 

La vraie réforme fiscale sera celle-là, — pas les autres! 

Avec celle-là on sait où Ton va. Avec les autres, on l'ignore. 


Léon Sentupèry. 
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AVIS 


pour la défense des idées raison¬ 
nables, — des vrais principes fiscaux, — et des traditions 
du parti républicain. 

Elle proclame les droits respectables des contribuables 
menacés par une politique financière de plus en plus aven 
Lureuse. 


Que ceux qui, après ravoir lue , l'approuvent, 
veuillent bien en répandre des exemplaires autour 
d'eux r et la faire lire . 


Le prix d’un exemplaire (64 pages) est de O h\ 15 (franco 
poste). 


bar quantité (100 ; 200; 300; — 500; — 1.000 

exemplaires), elle est vendue pour la propagande à des condi¬ 
tions tout a l'ait exceptionnelles. 


Adresser les demandes à M« le Directeur de la 
Société des publications industrielles, 20, rucTurgot, 
Paris (IX 0 ). 
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